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PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE 


La séance est vuverte à quinze heures dix minutes. 


Je 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 27 no- 
vetubre 1952 à été afliché et distribué, 
H n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


NET 


EXGUSE ET CONCE 


M. le président, M. Lilaise s'excuse de ne pouvoir assister À 

seance et demande un congé. 

Conformément à article 40 du règlement, :e bureau est 
d'avis d'accorder ce congé. 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


sn D ei 
TRANSMISSION DE PROJETS BE LOI! 
M, le président. J'ai recu de M. le président à l'Assemblée 


halionale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationals, 
moditiaut l'article 247 du code pénal. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 602, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale, (Assen- 
liiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rendant appli- 
vubles dans es territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
logo, la loi du 23 novemlilse 1950 modifiant les articles 5381 et 
#6 et abrogeant l'article 35 du code pénal, et la loi du 
4 mai 1951 modifiant les articles 383 et 384 du même code. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 603, distribué, et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer. issentiment } 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, concernant la 
procédure de fixation des taxes postales et assimilées apph- 
bles aux groupes de territoires ou territoires relévant du 
luinistère de la France d'outre-mer, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 64, distribné, ef, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de ki 
lrance d'outre-mer. ,Assentiment.) 


EE pe 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'A-semblée 
nationale une proposition de ioi, déposée an Conseil de la Répu- 
blique et adoptée par l'Assemblée nationale, relative à lhono- 
rurlat des anciens conseillers prud'hommes. (N° 7310, annte 
1954.) 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 606, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


es D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges Marrane un rapport 
fait au nom de la commission des finances, sur Je projet de 
lui, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (caisse natinnale d'épargne) 
n° 552, année 1902). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 597 et distribué, 
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J'ai recu de M. Litaise un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4953 (Imprimerie nationale) (n° 504, année 1932). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 598 et distribué. 


J'ai recu de M. Litaise un rapport fait au nom de la rom- 
mission des finances, sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (Légion d'honneur et Ordre de la Libérat‘on) (n° 508, 
annee 1052). 

Le rapport est imprimé sous le n° 599 et distribué. 


J'ai recu de M. Litaise un rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4953 (monnaies et médailles) (n° 502, année 1992), 


Le rapport est imprimé sous le n° 600 et distribué, 


J'ai recu de MM. Debàû-Bridel et Auberger un rapport fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi aaopié 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement services civils 
pour l'exercice 1953 (éducation nationale) (n° 344, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 61 et distribué. 


men Li muni 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Bouquerel un avis présenté 
au nom de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 Ipostes, télégraphes et téléphones) (n°s 558 
et 592, année 1952). 


L'avis sera imprimé sous le n° 66% et distribué. 


= Ÿ 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MUTUALITE 
Représentation du Conseil de la République 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale demande au Conseil 
de la République de procéder, par suite de vacance, à la dési- 
gnation d'un de ses membres en vue de le représenter au sein 
du conseil supérieur de la mutualité (article 69 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945). 


Conformément à l’article 19 du règlement, j'invite la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale à présenter une 
candidature et à remettre à la présidence dans le moindre délai, 
le nom de son candidat, 


Il sera procédé à la publication de cette candidature et À la 
nomination du représentant du Conseil de la République daus 
les formes prévues par l’article 16 du règlement, 


— D — 
COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Roche- 
reau, président de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales me fait connai- 
tre que, dans sa séance du 26 novembre 1952, la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales à décidé de demander au Conseil de la République 
de Jui actroyer les pouvoirs d'enquête pour l'accomplissement 
d'une mission d'information sur les problèmes posés par la dis- 
tribution. 


Le Conseil de la République sera appelé à statuer sur cette 
lemande, conformément à l'article 30 du règtement. 





8 
QUESTIONS ORALES 


AJOUIRNEMENT D'UNK QUESTION OHAIE 

M. le président. L'ordre du jour appellera la réponse d@ 
M. le secrélane d'Etat à la présidence du Conseil à une que 
bon orale de M. Andre Lituise On 4x mais M. Litaise s'est 
exeusé de ne pouvoir assister à la présente séances 

En conséquence, celle question est repoitee conformément 
à l'article S6 du réglement 


RECONDUCTION DE L'APPLICATION DE LA ON DE 7 JUIN 194 
AUX SEULS FONCTIONNAIRES TITULAIRES 


M. le président. M. Vourc'h demande à M. le secrétaire d'Etat 


à la présidence du Conseil (foncuon publhqu pour quelles 
raisons l'article 7 de la loi de finances n° 291-1744) du 31 décerm- 
bre 1951, n'a reconduit l'application de Va or du 7 juin 5941 
qu'aux seuls fonctionnaires Olidair us faire mention des 


auires agents et s'il enter réparer elle erreur ia": la lou 


de finarues de 10,3 n° 2 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Consen. 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présiden du conseil. 
La doi du 7 juin 19951 à laquelle fait allusion M. Voure h ne 
fut que compléter sur un point parueulier les dispositions de 
la lot du © septembre 1947 relalive aux conditions de degage- 
ment des cadres de magisirais, fonchontan et agents civils 
et militaires de l'Etat. H semble doru que M. Voui h ait voulu 
demander pourquoi la loi de finances du 31 décembre 1991 
n'avait reconduit Fopplication de la loi relative aux conditions 
de dégagement des cadres qu'en faveur d seuls fort nnaires 
titulaires, 

Une telle mesure est édiclée par le caractère très particulier 


de cette loi, En effet, ces fonctionnaires ont normalement von 
tion à demeurer dans leur emploi, Ce n'est qu'en cas de sup- 
pression d'emplois permanents qu'il 

Encore, l'article 134 du statut général des fon 
precise que les conditions de pre inis et d'indemnisation di 
! fixées dans des lois spécial _# 


euvent être Hheenciés, 
lonnaires a-t-11 
intéressés devratent être 

Tel a été l'objet de la loi du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres modifiée à diverses repr! 
ss et, en particulier, par la loi du 7 juin 1951. Ces différentes 
lors instituesnt nn svsléme assez compliqué «il exemption de 
dégagement et de priorité de mamtien 


Cette législation ne s'imposait que pour des fonctionnaires 


{itulaires, les agents non Ululares devant, par ictinitions 


mème, pouvoir être hcenciés à tout moment, Or ci lisposi- 
tions fure nt étendues par mesures de bien lance aux agents 
contractuels et temporaires au moment où le nombre de ces 
agents était encore suffisamment important pour permettre 
une large 4 lection. 

Au contraire, depuis 1951, le nombr le ces agents n'a cessé 
de décroître, D'une part, ‘es mesures d'économ SET \ 
ent permis à l'Etat de rendre à l'activité privée un certain 
nombre de ces agents qui n'étaient entrés au service publ 


1 


que par suile de circonslances de guerre l'autre part, la loi 
= bavril 19%) à permis la titularisation d'un assez grand nom- 
bre d'agents auxiliaires ou temporaires, 

le faible nombre actuel des agents non 
titulaires rendrait illusoire, voire dangereuse, toute mesure de 
dégagement des cadres assortie de priorités de maintien. H est 
impossible en eflet, lorsqu'un service à seulement 10 à 20 
contractue.s et que sept ou huit emplois viennent à être suppri- 
més de ne pas pouvoir tenir compte, sur un effectif aussi réduit, 
de la seule valeur professionnelle et technique des intéressés 
et d'être obligé de conserver par priorité telle personne qui 
peut être un agent assez moyen et d'exclure, par contre, par 
priorité tel agent indispensable au service, 


Dans ces conditions, 


Comme le statut général des fonctionnaires n'est pas appli- 
cable à ces agents, et que ce n'est qu'en vertu d'une mesure 
d'exception que le régime de la loi du 3 septembre 1947 leur à 
été étendu, # a donc paru conforme aussi bien à Ja situation 
des intéressés qu'à une saine gestion adsministralive de ne pas 
en prévoir la prorogation et de prononcer à l'avenir les licen- 
ciements d'agents non titulaires selon les conditions détinies 
par leur statut ou leur contrat, 

M. le président. La parole est à M, Vourc'h. 

M. Vourc'h. Je ne puis pas vous rendre grâce de votre décla- 
ralion, monsieur le ministre, puisque vous ne donnez pas salis- 
faction aux postulants. 














2142 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 2 DECEMBRE 1952 





I semble biea qu'une circulaire contredit un texte voté par 
le lParierment. 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétare d'Etat. 

M, le secrétaire d'Etat, La cir'ulaire ne contredit pas un texte 
légal, mais la mesure de bienveillante exception introduite dans 


la loi du 7 juin 1951 n'a pas été reconduite et il n'est pas 
queslion de la reconduire dans la loi actuelle. Cette loi de 


flnances valut pour l'année pendant laquelle ele devait être 
en application; pendant ceilte année-là. il élait encore possible 
de maintenir cette mesure de bienveillance, mais il n'a pas 
puru possible de le faire par la suite. 

Je me permets d'indiquer à M. Vourc'h ce que j'ai dit au 
conseil supérieur de la fonction publique il y a PE de temps, 
à savor que ja fonction pubhique n'est pas faite pour Îles 


fonctionnaires, mais que ce sont les fonctionnaires qui sont 
faits pour servir la nation. 

Le Gouvernement doit rechercher autant que possible à ne 
con-erver d'abord que le nombre d'agents indispensables et, 
ensuite, à faire une sélection parmi ceux-ci, afin que les meil- 
leurs services puissent être rendus à l'Etat. 

C'est dans la mesure où l'on s'écarte par des actes successifs 
de bienveillance d'une telle conception qu'on arrive à encom- 
brer la fonction publique de fonctionnaires inutiles et à rendre 
la machine de l'Etat beaucoup trop lourde, 

C'est l'un des maux contre lesquels les Assemblées ne cessent 
de protester, Ces assemblées, il faut le reconnaître, protestent 
sur le principe général, lorsqu'il s'agt de discuter l'ensemble 
d'une politique; mais elles protestent moins lorsqu'il s'agit 
de cas particuliers sur lesquels on s'est penché et qui, bien 
entendu, “pparaissent plus intéressants, parce qu'il se trauve 
que l’on connait les intéressés et que leur situation, prse en 
elle-même, semble mériter quelque considération. 

Il appartient au Gouvernement — je m'en exeuse — de 
regarder les choses de plus haut et de se montrer de plus en 
plus rigoureux en celle matière. 


AJOURNEMENT DE QUESTIONS ORALES 


M. te président, L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à une question 
orale de M. Auberger (n° 349) ; mais M. le ministre du travail 
s'est excusé de ne pouvoir assister à la présente séance. 


M. Auberger. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M, Auberger, Monsieur le président, j'excuse bien volontiers 
M. le ministre du travail qui vient de me faire parvenir une 
lettre pur laquelle il me fait connaitre qu'il est indisponible. 
Je désire cependant, si cela est possible, que cette question 
orale vienne en discussion la semaine prochaine, en raison de 
l'importance qu'elle présente pour les cultivateurs intéressés, 


M. le président. M. le ministre ne pouvant être présent à la 
séance, cette affaire est automatiquement reportée à mardi pro- 
chain, conformément à l'article 86 du règlement. 


M, Auberger, Je vous remerc:e, monsieur le président. 


A. le président. L'ordre du jour appellerait ja réponse de 
M. le ministre des affaires étrangères à une question orale de 
M. Léo Hamon (n° 350) ; mais M, le ministre des affaires étran- 
gères s'est excusé de ne pouvoir assister à la présente séance. 

Cette question orale est donc reportée, conformément à l'ar- 
ticle 6 du règlement. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'éducation nationale à une question orale de M. Champeix 


(n° Jo), 
M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, j'ai appris tout 
à l'heure, exactement à quatorze heures, en arrivant à mon 
cabinet, que M, le ministre de l'éducation nationale me derman- 
dait de le remplacer à cette séance et qu'il m'envoyait le texte 
de la réponse à la question orale de M. Champeix. Il y eut 
certainement une erreur de transmission puisqne celte réponse 
rite ne m'était pas parvenue lorsque j'ai quitté mon bureau. 


re 





Je demande à l'honorable sénateur de bien vouloir m'’exeuser 
si je ne suis donc pas en mesure de lui répondre et de retenir, 
cependant, que M. André Marie avait l'intention de se faire 
représenter ici, 


M. le président. En conséquence, cetle question est reportée 
conformément à l’article 86 du règlement, 


— D 
PROCEDURE PRUD'HOMALE 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de là 
proposition de loi, déposée au Conseil de la République, adopt 
par d'Assemblée natiunale, relative à la rocédere prud'homale, 
(Nes 785, année 1951, 30 et 573, année 1952.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Abel-Durand, rapporleur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, Mesdames, messieurs, la proposition de li 
sur laquelle vous êtes appelés à délibérer porte sur une ques- 
tion de ee procédure. Êlte a pour origine une initiative du 
Conseil de la ee man ge puisqu'elle a été déposée par nos €ol 
lègues MM. Léo Hamon, Menu et Ruin. 

Elle concerne le jugement des exceptions d'incompétence eon- 
levées devant les conseils de prud'hommes. Le livre IV du code 
du travail, relatif à l'organisation des conseils de prud'hommes 
renvoie, dans son article 74, à une série de textes du code de 
procédure civile qui traitent de la procédure devant les tribu- 
naux de première instance. 


Parmi les textes auxquels renvoie l'article 74 du livre IV 
du code du travail figure l'article 172 qui dispose que « toute 
demande de renvoi sera jugée sommairement sans qu'elle puisse 
être réservée ou jointe au principal ». 

Les demandes de renvoi auxquelles se rapporte l'article 172 
sont principalement celles qui sont fondées sur l'incompétence, 
mais ce ne sont pas les seules et j'aurai, tout à l'heure, à 
attirer votre attention sur ce point. 


L'article 172 du code de procédure civile, rendu ainsi appli 
cable à la juridiction prud'homale, interdit donc aux conseils 
de prud'hommes de réserver ou de joindre au fond les décli- 
natoires d’incompétence. Lorsqu'ils sont saisis d’une demande de 
renvoi pour incompétence, ils doivent done, sans toucher lo 
fond, statuer sur cette demande d’incompétence et ieur juge- 
meut sur le déclinatoire d'incompétence est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil, juge de droit commun des décisions 
des conseils de prud’hommes : cet appel doit être vidé avant 

ue le conseii de prud'hommes puisse reprendre l'examen du 
ond. 

Lorsque le tribunal civil, juridiction d'appel en matière 
prud'homale, a un rôle encombré, il peut en résulter un ajour- 
nement assez long du jugement sur le fond. Le déclinatoire 
d'incompétence peut devenir ainsi un moyen de procédure 
utilisé par des défendeurs à la recherche d'atermoiements. 


Cette situation a amené les conseillers prud'hommes, qui 
l'ont constatée, au congrès national de la prud’homie, réuni 
à Tours du 21 au 24 septembre 1950, a émettre Je vœu que la 
procédure soit modifiée pour éviter ces inconvénients, incon- 
vénients qui n'existent pas devant les tribunaux de commerce 
et devant les justices de paix. 


En effet, la procédure des jugements sur les exceptions d'in- 
compétences devant les tribunaux de commerce est réglée par 
l’article 425 du code de procédure civile, lequel dispose que 
« le même jugement pourra, en rejetant le déclinatoire de com- 
pétence, statuer aussi sur le fond par deux dispositions dis- 
tinctes : l’une sur la compétence, l’autre sur le fond. Les dispo- 
sitions sur la compétence peuvent toujours être attaquées par 
la voie de l'appel ». Il résulte de ce texte que le tribunal de 
commerce doit statuer, d'une part, sur l’exceptiog d’incompé- 
tence, d'autre part, sur le fond, par deux dispositions distinctes. 
La décision qu'il a prise sur la compétence pourra être immé- 
diatement frappée d'appel; néanmoins, le tribunal de commerce 

urra continuer à instruire l’aflaire et à se prononcer sur le 
ond, Donc l’appel relatif à l’incompétence n'entraîne pas de 
retard du jugement sur le fond. 


La solution est encere plus radicale en ce qui concerne les 
justices de paix puisque la loi du 25 mars 1838 décide en son 
article 14 que « si le juge de paix s’est déclaré pe + l'ap- 
pel ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif ». 
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Le texte proposé par nos collègues MM. Léo Hamon, Roger 
Menu et François Ruin est une combinaison des deux systèmes. 
Ji emprunte à l'article 425 du code de procédure civile da faculté 
pour les conseils de me de statuer sur le fond en 
méme temps que sur la compétence, mais pur des dispositions 
distinctes, et prévoit que l'appel sur la compétence sera toujours 
recevable. Néammoins, le conseil de prud hommes pourra sta- 
tuer sur le fond pendant que suivra, devant la juridet:on 
compétente, le jugement de l'appel sur la compétence. 

Mais le texte déposé par nos collègues est plus formel encore : 
il introduit l'application aux conseils de prud'hommes de la 
disposition de la loi du 25 mars 1838 d'après laquelle si le juge 
s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'apres 
le jugement définitif, 11 est ainsi complètement coupé court aux 
atermoiements. 

C'est ce texte qui a été adopté par l'Assemblée nationale et 
que votre commission du travail vous propose d'adopter, En 
réalité, il fait disparaitre une anomalie. En effet, les affaires qui 
sont du ressort du conseil de prud'hommes se rapprochent beau- 
coup plus par leur nature, F affaires qui sont de la compé- 
tence du tribunal de commerce ou du juge de paix que de celles 
qui sont de la compétence des tribunaux civils. Ces affaires par 
elles-mêmes comportent une simplicité de procédure et sont 
de celles qui, suivant l'expression consacrée, requièrent célérité 

C'est pourquoi la commission vous à proposé d'adopter le texte 
présenté par nos collègues et adopté par l’Assemblée nationale, 

Cependant, votre commission du travail a jugé nécessaire d'y 
apporter une addition. Le texte de la a pemer de loi comporte 
la suppression de l'article 172 du code de procédure civile dans 
Ja liste des articles auxquels renvoie l'article 74 du code du tra- 
vail.. Si l'article 172 est supprimé, une lacune subsistera, car 
comme je l'ai indiqué tout à l'heure, l'article 172 du code de 
procédure civile vise non seulement les renvois pour incom- 
pétence mais également les renvois pour litispendance ou 
connexité. 

La question de litispendance existe lorsque la même affaire a 
également été portée devant une autre juridiction, I à y 
connexité lorsque les affaires portées simultanément devant 
deux juridictions distinctes sont voisines ou lorsque les déci- 
sions à intervenir peuvent avoir une répercussion l'une sur 
J'autre. 

L'article 171 du code de procédure civile qui reconnait l'ex- 
ception de Btispendance et de connexité devant un tribunal de 
yemière instance est applicable aux conseils de prud'hommes. 
Si l'on supprime l'article 172, sans avoir fait aucune réserve 
concernant les renvois pour litispendance ou connexité, il en 
résultera que le jugement des exceptions de litispendance ou 
de connexité ne sera pas prévu par la législation. 

C'est pourquoi votre commission du travail à décidé et vous 
propose d'étendre aux demandes de renvois vistes par l'ar- 
ticle 171 du code de la procédure civile, la disposition nouvelle, 
ce qui signiflewa que l'exception de litispendance ou de con- 
nexité de mème que l'exception d'incompétenre seront jugées 
dans les mêmes conditions que l'exception d'incompétence. 

Je dois à la vérité de vous faire connaître que, d'après les 
informations qui m'ont élé données, la commission de la jus- 
tice ne serait pas tout à fait d'accord sur cette solution. Elle est 
d'accord en tout cas sur le fait que la question existe. Mais le 
problème peut recevoir deux solutions, ou bien on peut appli- 
quer la disposition nouvelle aux exceptions de litispendance ou 
de connexité, ou bien on peut décider que l'article 172 sera 
maintenu en ce qui concerne le jugement des exceptions de 
litispendance ou de connexité, La commission du travail a 
adopté la solution d’après laquelle le nouveau texte serait appli- 
cable aux exceptions de litispendance ou de connexité. Elle d'a 
adopté pour une raison de simplicité estimant que, dans des 
affaires du ressæt des conseils de prud'hommes, le maximum 
de s:mplicité s'impose. 

Au fond, elle n'’attacherait pas une grands importance à la 
substitution, à sa proposition, d’une autre proposition suivant 
laquelle l’article 172 continuerait à être applicable aux exeep- 
tions de litispendance ou de connexité. 

C'est dans ces conditions que, en son nom, j'ai l'honneur de 
vous proposer le texte qui est la conclusion de mon rapport et 
sur lequel je dois dire avoir-reçu l'accord de MM. Léo Hamon, 
Menu et Ruin. (Applæudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la justice. 


M. Delalande, rapporleur pour avis de la commission de la 
justice et de législation cime, criminelle el commerciale. Mes 
chers collègues, la commission de la justice est évidemment 
d'accord avec la commission du travail pour accélérer la 
solution des procès devant les conseils de prud'hommes et pour 
décourager les maquisards de la procédure. 
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C'est une réforme souhaitable puisqu'il s'agit de htiges qui, 
par leur nalure, doivent recevoir une solution très rapide. 
Presque toujours. il est question de demandes en pavement 
de salaires ou d'indemnités de congédiement. Ces procès imté- 
ressent toujours un salarié qui, en général, est dema 1 
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M. le président. l'er e de demande plus la parol s la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le pa à la 
discussion des articles de la proposilion de lon. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des arti:li D 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — L'article 172 du code de procédure civile est 
supprimé de l’énumération figurant à l'article 74 du livre IY 
du code du travail. » 

Personne ne demande Ja paroic PES 


Je mets aux voix l'article 17. 


M. le président. « Art. 2. — I} est inséré, après l'article 74 
du livre IV du code du travail, un article 74 a uinsi conet 

rt. 74 à. — Si la compétence des prud'hommes est con- 

testée À raison de Ja matière ou des personnes,-le conseil 


TT 
pourra, par le même jugement, en rejetant lexceptio l'incom- 


pétence, statuer aussi au fond, mais par deux dispositions 
distinctes, l'une sur la compétence, l'autre sur le fond: Îles 
dispositions sur la compétence pourront toujours être attaquées 


De voie d'appel, mais celui-ci ne pourra être interjeté qu'après 


e prononcé du jugement sur le fond, 

« Celle disposition est applicable aux demandes de renvoi 
prévues à l'article 171 du code de procédure civile. » 

Par voie d'amendeément, M. Delalande, au nom de la f1i- 
mission dé Ja justica, propose de rédiger comme suit le 


2° alinéa du texte proposé pour l'article 74 à du hvre IV du 
code du travail: 


Les autres demandes de renvoi, notamment pour connexité 
et litispendance, seront régies par les disnosilons de larti- 
cle 172 du code de Jaocédure cix 


La parole est à M. Delalande, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, 
Comme vous lindiquait 1 y à un instant M. Abel Durand, rap- 
porteur de Ja commission de travail, cette commission propose 
d'étendre les dispositions nouvelles qu'elle préconise non seule- 


meut au reglement des questions de compétence, Imats égale- 


ment aux aulres cas de renvoi, notamment pour juger des 
questions de connexité et de litispendance, c'est-à-dire au cas 
où un autre tribunal trouve déjà saisi du méme litige. La 


commission de la justice à estimé préférable de maintenir sur 
ce point les règles anciennes suivant lesquelles lorsque deux 
tribunaux sont saisis du mème procès, du même litige, il est 
tout de mème préférable, avant d'aborder devant ces deux Wi- 
bunaux le fond même du procès, que préalablement soit tran- 
chée la question de savoir iequel des deux tribunaux saisis 
devra trancher le fond. Autrement, nous arriverions à ce résal- 
lat qui serait préjudie iable à la bourse de cerlain plaide urs, 
1 


à savoir que celui qui perdrait en définitive son procès serait 
dans l'obligation de payer les frais de deux instances qui 





auraient été conduites toutes les 
11 s'agit de résoudre un problème, 
deux tribunaux saisis doit trancher au fond. C'est pourquoi la 
commission de la justice a estimé qu'en cas de connexité ou 
de litispendance, on devait maintenir les règles anciennes et 
faire trancher d'abord cette question préjudicielle. C'est dans 
cet esprit qu'elle m'a chargé de défendre le texte que j'ai 
l'honneur de vous proposer. 


deux jusqu'à épuiseme] 
celui de savoir lequel des 


M. le président. Quel est l'avis de la comm‘5sion ? 
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M. le rapporteur. La commission du travail n'en à pas déli- 
Déré, mais, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, je pense 
qu'elle s'inelinera volontiers devant la compétence de la com- 
mission de la justice, En tout cas, son rapporteur s'incline 
devant les observations présentées par M. Delalande. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…, 
Je mets aux voix l'amendement de M. Delalande. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation ?.…. 
Je mels aux voix l'article 2 modifié par l'amendement qui 
vient déètre adopté. 


L'article 2, œinsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 


la proposition de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


cs 00 


STATUT DU PERSONNEL ADIMNISTRATIF 
DES CHAMBRES D'AGRICULTURE 


Discuesion d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à l'établissement obligatoire d'un statut du personnel admi- 
histratf des chambres d'agriculture, des chambres de com- 
merce et des chambres de méters. (N°° 764, année 1951, 450 
et 75, année 1452 

Dans la diseussiôn générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Georges Marrane. Où est le Couvernement ?.. 
S'U n'y à plus de Gouvernement, on pourrait peut-être en 


former un autre, 


M. le président. Laissez parler le rapporteur! Il fera son 
observation. 


M Méric, rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, J'aurais aimé que le Gouvernement fût repré- 
senlé pour entamer le débat, car M. le ministre de l'industrie 
et du commerce n'a saisi, en tant que rapporteur, de deux 
lettres que j'ai soumises à l'appréciation de la commission 
du travail, Dans ces ronditions, 1 vaudrait mieux attendre le 
ministre pour commencer ce débat, 


M. le président. Nous ne pouvons, dans ces conditions, com- 
mencer Lexatmen des autres questions inscrites à l’ordre du 
j'ur. 

de propose, ati Conseil de 
{ fssentrment.) 


la République de suspendre sa 


srancœt 
LA séance est suspendue, 
(La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes, est 
reprise 4 quincc heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Nous represons la discussion de la RCE de lai, me A 


par l'Assemblée nationale, tendant à l'établissement obliga- 
loire d'un statut du personnel administratif des chambres 
d'agriculture, des chambres de conmunerce et des chambres 
de métiers 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail. 


M. Méric, repporleur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que j'ai l'honneur de rapporter devant vous au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale n'a fait l'objet 
d'aucun débat à l'Assemblée nationale. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, par lettre du 
{1 juillet 1452, à fait connaître à M. lé président de la com- 
mission du travail de votre assemblée qu'à la suite d’une 
erreur, vraiscmblablement de transmission, des services de la 
présidence du conseil, sa lettre du 8 juillet 1952 par laquelle il 
s'opposait au vote sans débat devant l'Asscziblée nationale 
Ju texte que nous étudions aujourd'hui n'était pas parvenue 
en lemps opportun au secrétariat du Gouvernement. 

L'objet initial de la proposition de loi que j'avais eu l'hon- 
neur de déposer, ainsi que de celle de M. le député Draveny, 


était de compléter la lot du 26 juillet 1925 sur les chambres 
en faveir du personnel de ces 
Organismes, d'un slaiut obligatoire, 


de métier, par l'établissement, 





La commission dun travail de l'Assemblée nationale à pensé, 
utilement d'ailleurs, que la mesure devait être élendue au 
personnel des chambres de commerce et d'agriculture. 

Contre cette n:esure, la lettre ministérielle du 14 juillet 142 
indiquait que M. le minisire de l'industrie et du ecommerce 
« se trouvait dans l'obligation de faire connaître à notre Assem- 
blée la position de ses services sur ces propositions de loi, 
qui visent en réalité à substituer au statut de droit privé, qui 
ust actuellement celui du personnel administratif des cham- 
bres de enmmerre et des chambres de métier, un slalut de 
droit publie » 

Dans une deuxième lettre du 14 novembre 1952, adressée 
également à M. ie président de votre commission du travail 
el soumise à l'attention de votre rapporteur, M. le minisire 
de l'industrie et du commerce considérait que le texte des 
pepe de loi soumises à notre examen et le rapport de 
M. Coutant, député, méritent peinement d'être approuvés dans 
Jeur esprit. « Il est en effet souhailable, disait le ministre, 
que ie statut du personnel des chambres de commerce et des 
chambres de métiers demeuré jusqu'ici trop imprécis, malgré 
les efforts de Ja jurisprudence du conseil d'Etat, soit précisé. 
ll est d'ailleurs duns l'intérêt même de ces compagnies qu'elles 
disposent d'agents convenablement rémunérés, avant une situa- 
lion stabilisée et susceptibles de rendre aux commerçants et 
aux industriels d'une part, et d'autre part aux artisans, tous 
les services qu'ils peuvent légitimement en attendre. » Par 
üilleurs, cette communication ministérielle notait un avis du 
conseil d'Elat sur lequel je reviendrai tout à l'heure. 

M. le ministre, en outre, a noté l'opportunité du texte des 
propositions de loi en cause, en soulignant toutefois le fait 
qu'elles ne résolvaient en rien les difficultés qui ne manque- 
raient pas de surgir à nouveau lorsque la commission paritaire 
qu'elles prévoient et à qui elles donnent une délégation, d'une 
nature d'ailleurs assez imprécise, se réunira. 

M. le ministre nous indique encore les obstacles auxquels on 
risque de se heurter et il nous propose d'introduire dans notre 
texte des disposilions plus précises. IL parle de référence au 
statut général des fonctionnaires et de la nécessité d'une Jarge 
faculté d'appréciation laissée à chaque chambre de ecommerce 
et à chaque chambre des métiers en ce qui concerne Ja déter- 
Imination des conditions de recrutement, de rémunération et 
d'affectation de ses agents. 

Dans l'exposé des motifs du rapport de M. Coutant à l'Assem- 
blée nationale, et dans le rapport écrit que j'ai eu l'honneur 
d'établir au nom de la commission du travail, il est nettement 
indiqué les deux références ministérielles qui doivent servir de 
base demain aux discussions qui ne manqueront pas de se faire 
jour au sein des commissions paritaires et qui marquent éga- 
fement l'esprit de conciliation avec lequel les proposilions de 
loi en cause ont été déposées. 


Mesdames, messieurs, la première question qui se pose à 
notre attention après la déclaration du Gouvernement est de 
savoir si la situalion juridique de ces personnels a été déter- 
suinée d'une façon précise. Nous nous sommes livrés à une 
étude attentive de la législation en vigueur et nous avons pu 
constater qu'aucun texte législatif ou réglementaire de droit 
publie ou privé, en particulier pour le personnel des chambres 
de métiers, n'a jamais sanctionné ou visé expressément Île 
personnel de ces compagnies. La loi du 26 juillet 1927 elle- 
mème est restée complètement muette à cet égard. 


Dès lors, mesdames, messieurs, les agents de ces diverses 
compagnies peuvent-ils être considérés comme des salariés 
titulaires d'un contrat de travail où peuvent-ils être assimilés 
à des fonctionnaires publics? 

Pour répondre à cette première hypothèse, à savoir si le per- 
sonnel des chambres de métier el de commerce pouvait être 
lié par un contrat de travail, nous pouvons affirmer qu'ils ne 
rentrent pas dans le champ d'application de la loi du 11 février 
190, À cet effet, je voudrais invoquer la lettre adressée par le 
directeur du ministère du travail et de la sécurité sociale à M. le 
secrélaire de la fédération des syndicats chrétiens du personnel 
des services publics et concédés, le 10 avril 1951, où il est indi- 
qué notamment: « Les chambres de métier et les chambres de 
commerce sont en effet, en vertu des lois du 26 juillet 1925 et 
du 9 avril 1898 qui les ont respectivement instiluées, des éta- 
blissements publics. Or, les dispositions de la loi du {1 février 
1950, qui traitent du champ d'application de ce texte, ne men- 
tionnent pas les établissements publics. Le Conseil d'Etat à 
estimé, dans un avis du 4 juillet 1%, qu'ils ne peuvent entrer 
dans le champ d'application de la loi « que si leur activil 
correspond aux précisions de l'article 31 d du livre 1*° du code 
du travail, c'est-à-dirè s'ils constituent des entreprises exerçant 
une des dispositions énumérées dans l'alinéa 1* dudit article ». 


« De plus, ajoutait M. le directeur du travail, il résulte de la 
jurisprudence des tribunaux administratifs et de deux avis du 
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Conseil d'Etat du 6 novembre 1946, que les ageuls qui parli- 


cipeut d'une façon permanente à l'adm nistration de ès Orga 
pisimes doivent être souinis aux règles du droit publi 

Sur cet avis, M. le ruinistre de l'industrie et du commerc 
dans sa lettre du 14 novembre 192, mentliunnhait 1cut parlicu 
liirement l'indication donnée pal le Conseil d'Etat : à INOINS 


que ces ag nts aient été recrutés dans les 
commun ». 

Cette restriction, mes cher: collègues, ne peut concerner q 
les agents auxiliaires ou les pérsonnes qui ne 
que pour une tâche limitée dans le temps, 
contradiction flagrante avec les décisions de principe } par 
le tribunal des conflits, le 15 janvier 193%, à propos d'un autre 
étwblissement public, l'Office national du Séncga 


Cette décision indique notamment: « Considérant que l'off 
d'inspection et de conditionnensnt des produits naturels du 
Séutgal.. est un établissement publi ] e service pub 
dont il est chargé presente je iract J UN servi adduituis 
tratf; considérant d'autre part, que de sieur Et de Marre à 
été appelé à concourir d'une fason permanente à l'exécution 
de re service et que, dès lors, nonobstant les circonstances q 
l'office l'avait engage pat da contrat lona 1 { \ 

il était uu fonctionnaire publi …. ». Cette décision est marti 
lièrement intéressante, car elle € 'arle la forme de la nomination 
pour étabiir la qual té de fon »inaire P 1bli les 1 l it 
&lablissements publics, 

Je voudrais vous faire part, en outre, d’un arrêt du conseil 
de prelecture de la Seine qui a considéré que le secrétaire gr 
téral administratif d'une ehamwmbre de mélie vncourait d une 
façon continue à l'exécution des services dudit organism ju 1 
retuplissait aiusi des fonctions de caractère administratif et qu'il 
étail À£ à la chambre des mét rat d 


lefs, Hu pa 
lent 


s Dar Ut 


[l 
iiic, (Arret 


droit privé, inais par un contrat de à I 
de Biran du 27 juin 197.) 

En ce qui concerne les chamim le commerce, qui ont la 
mime nualure juridique que les chambres de métiers, de nou- 
breuses décisions jurisprudenc:elles ont ris les mêmes prit 


re} 

cipes. L'est ainsi que la jurisprudence à fait une application tres 
stricle aux chambres de conumerce de la loi du 22 avril 1) 
dont l'article 65 prévoit « que lous les fonclionnaires civils et 
tous les CLEO Vers et ouvriers de toutes les administrations pu- 
blique- ont droit à la communiealion persopim de et confiden- 
tielie de toutes les notes, feuilles signalétiques et tous autres 
documents composant leur dossier avant d'être l'objet d'une 
sSanclion disciplinaire, » 

D'un sutre côté, dans un rapport sur le statut du personnel 
des chambres de métiers, le service technique de l'artisanat 
a reconnu que la doi du 22 avril 19% s'appliquait au personnel 
des chambres de metiers et que son application constituait pot 
ui « une garantie linportante contre les Varislons de majorité 
que peut amener périodiquement le régime électif de ces éta- 
bliss-ments publics, » 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, il ressort des explications 
nseignelmnents que je viens de fournir que les agents 


el des 1 
des compagnies en cause pe peuvent prétendre au bénétice 
des conventions collectives de travail et quelle était alors la 


qualité jurulique de ces agents des chambres de métier, de: 
chambres de conmiverce et des chambres d'agricullure dont le 
fonctionnement à repris, pour ces deruières, depuis plusieurs 
mois. 

H n'est plus à démontrer que ces personnels sont occupés 
à des tâches d'intérêt public et qu'ils doivent bénéficier d'un 
statut public; il n'est plus à démontrer, malgré les arrêtés 
du 12 juin 1945 et du 31 janvier 1946, l'incohérence et l'inenf- 
fisance des rémunérations même pour des fonctions bien déter- 
Iminées. Nous pourrions, le cas échéant, avaucer de nombreux 
exemples. H en est de même pour le régime des congés payés 
et pour le régime de la sécurité sociale, C'est ainsi que pour 
le régiwe des prestations familiales, les chambres des métiers 
ne sort pas atliliées aux caisses d'allocations familiales du 
pegime genéral, mais eiles versent les prestations familiales à 
leurs agents chargés de famille, La compensation est faite par 
Je fonds national de compensation des collectivités locales, La 
cotisation était en 1951 de 13 p. 100 sur la totalité des salaires, 
au licu de 16 p. 109 sur les salaires « plafonnés ». De ce fait 
les agents des chambres de métiers ne bénéficient pas des 
prestations extra-légales versées par les caisses d'allocations 
familiales, mais leur traitement étant fixé par assimilation au 
secteur privé, ils ne bénéficient pas non plus du supplément 
familial de traitement qui est censé remplacer, pour les agents 
de la fonction publique, les prestations extra-légales servies 
par les caisses, ; 

Ainsi, mesdames, messieurs, il ressort de mes explications 
Que la situation de ces différents personnels administratifs a 
le défaut d'être variable, même à l'intérieur des différentes 
Compagnies, compte tenu de leur pouvoir autonome. Dans La 





CONSEN, DE LA REPUBLIQUE — SEAME DL 2 IWtEMBRE 1002 2145 


l'honneur de vous deirnander d'adopter la proposition de Hoi 
I s. En agi l ! IS à 
fait œuvre utile en faveur d'un personnel di je notre a 


tion \pplaudisseim {s à gaur] 
M. le pres dent. !L. parole est à Mie Thouimme -Patenôtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Mrs \ ol égue le 
rapport de M. Mér sur la proposition de loi q us discu 
lons à eliermemt à pour but de substituer au statut de droit 

li { LEIT { t l t EN! ! ait J | 


des chambres de métiers, un statut de droit publi 


Je me permets de faire remarquer que la ualion du per- 
sonnel des charmbres de mrliers à élé lixée en accord avec li 
punistère de la production industrielle et le mimstére du 
travail. tætle siualton est la suivante: les ewplovés el Îles 
‘ispositions de ! arret au 


sernices annexes benciicient da 
12 juin 144; les cadres, de l'arrêté du 31 janvier 1948. Lne 


convention collective a deya ele onciue entre es chatmbres 
de meliers el Île secrelaire genéral adumumistrauf de chaque 
département, qui est la véritable cheville ouvrière de Ja 
chambre de metier, Le reste du persuluiel esi un personnel 
u Cx il 1 u DER la [ rh 1 ! ll et e il 14 L \ ent 
wunsidérablement d'une chambre à l'autre, parce que ki popu- 
lation artisanale des chambres de mwtiers est aussi exirére- 
ment variable, Je peux vous en d r quelq ex - 
pour la Drôme, vous en avez 4 GW pour les Peux-Sevre KM) : 
pour la Gironde. ? “ua pour Ja Seine-et-0 2U.tHM), pour le 


Nord, 40.000 et pour la Seine, 104.000. 


Il est bien évident que ectte différence entre le nombre d'art 
sans 4 haque chambre de metiet tu uethorde 
travail toutes différentes également. et qu'it n'est ] possible 
de prevoir une org ition-tvp ive Î pr P fn et lue 
salaires-tvpes pour l'é nble de mire le mrtret 

} 1 efTe l | ip 1 ] » li ru} n! ! { r» 
À ss \Pposer à l'adoption des ni ns du 1! pr} i- 


imsines intéressés n avant pas élé comuiles., M serait pourtant 
normal de recueillir tout au moins leur avis, C'est pourauwi Je 


demande le renvoi en mimission pou upiement d'infornea- 
fi n, €! nhoarniment audilion av= reprt entatt de l'assemtiée 
des présidents de chambres de métiers de France. (Applaudis- 


sements à drour, au centre el sur divers bancs à gauche ) 


M. te président, Quel est l'avis de la commission sur la 


demande de renvoi ? 


M. le rapnorteur, La commission s'oppose au renvoi, puis- 


qu'elle 1 Clé unanime à [Li )pose] le texte dont nous discut 1% 


M. le président, La demande de renvoi este:le maintenue 7. 
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Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Oui, monsieur le président, 
et je demande le serutin. 


M. le rapporteur, La commission demande également un scru- 
Un, mais auparavant, je voudrais fournir au Conseil quelques 


explications complémentaires. 
M, le président. Vous avez la parole, monsieur le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je tiens à indiquer 
que le personnel des chambres de métiers à été consulté à 
plusieurs reprises en ce qui concerne d'établissement du statut 
qui fait l'objet de la proposition de loi en question. Par ailleurs, 
Mme Thome-Patenôtre à avancé qu'une convention collective 
était intervenue. Je dois dire que cette convention collective 
intéressait simplement les ports autonomes et les chambres de 
commerce concessionnaires dans les ports maritimes de com- 
merce, Cette convention est intervenue entre le personnel de 
ces ports d'une part et les chambres de commerce intéressées 
d'autre part. 

Dans ces conditions, sauf pour le personnel maritime emp'oyé 
par ces chambres de commerce, il n'y a rien, à l'heure actuelle, 
qui légifère sur les droits auxquels peuvent prétendre les 
employé: des chambres de commerce, des chambres de métiers 
et des chambres d'agriculture. 

Notre texte a fait l'objet de décisions favorables des syndicats 
chrétiens et autres organisations syndicales des personnels des 
mmerce et des chambres de métiers. En consé- 
quence, mes chers colègues, puisque le texte a été étudié, 
puisqu'il ne recoit pas l'opp sition du Gouvernement, au 
contraire je vous ai donné lecture tout à l'heure d'un pas- 
sage d'une lettre de M. le ministre de l'industrie et du com- 
merve je demande à cette assemblée de repousser la demande 
de renvoi en commission. Enfin, je vous rappelle que ce texte 
n'a fait l'objet d'aucun débat à l’Assemblée nationale. 


chambres de « 


M. le président, Madame Thome-Patenôtre, maintenez-vous 


votre demande de renvoi ?.… 
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Oui, monsieur Je président. 


M. le président, Votre demande de renvoi prend, en fait, ja 
Jorme d'une motion préjudicielle. 

Je me permets, d'autre part, de rappeler que le délai consti- 
tutionnei expire le G décembre. 


M. René Coty. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. René Coty. 


M. René Coty. 1! me semble que cette affaire vient devant Je 
Conseil duns des conditions quelque peu anormales, 

Je sais que la commission était liée par le délai constitu- 
tionnel qui ne Jui a peut-être pas laissé tout loisir d'instruire 
cette affaire, comme il aurait été souhaitable, Mais M. le rappor- 
teur vient de dire que les syndicats du personnel avaient été 
entendus ou tout au moins avaient fait connaitre leur sentiment 
sur une affaire qui intéresse deux parties: les employés et les 
emploveurs, ces derniers étant d'ailleurs les chambres de 
métiers, les chambres d'agriculture et les chambres de com- 
merce, Il semble qu'il aurait été nécessaire de recueillir leur 
avis, 

Il est indiqué en outre que :e vote de cette proposition de loi 
est intervenu sans débat à l'Assemblée nationale, 


1 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. A quatre heures du matin! 


M. René Coty. l'eut-être à quatre heures du matin. L'heure, 
bélas, théoriquement, ne fait rien à l'affaire! Mais ce qui est 
intéressant, c'est que je crois avoir lu dahs le rapport mème 
de la commission que si le vote sans débat est intervenu, c'est 
par suite d'une sorte d'incident technique. Le ministre avart, 
semble-t-1l, l'intention de s opposer au vote sans débat. et 
c'est par suite d'une mauvaise transmission de ses instructions 


que le vote a eu lieu sans débat. 


Dans ces conditions, il m'apparait que la demande de renvui 
en comtnission formulée par Mme Thome-Patenôtre est yleine- 
Diet Ju utice, 

Je sais que le délai constitutionnel est très bref, puisque 
M. le président vient de nous dire que le vole devra nitervemr 
avant le 6 décembre: mais si, d'ici l'expiration du délai cons- 
titutionnel, nous n'avions pas les renseignements qui me 
res pour statuer sur cette question, }'aime- 
prononcer contre, 


paraissent nécessi 
rais Imieux, pour 

Mme Thome-Patenôtre a parlé tout à l'heure des chambres 
| tiers Ftl \ mmontré que sous re vocable, il y à in 
«mes extrémement différents, Ce qui est vrai 


ina part, me 


ut EL 





des chambres de métiers est plus vrai encore des =hambres de 
commerce. 

Il y a des chambres de commerce qui n'ont guère qu'un 
rôle purement consultatif, qui ne font guère qu'émettre des 
vœux. H y à, d'autre part, nos chatubres de commerce mari- 
times, qui ont la gestion de leurs ports et dont le rôle par 
conséquent n'a aucune commune mesure avec les gremières. 

Réunir les personnels d'établissements aussi différents dans 
un mére statut me paraît fort irrationnel et c est [eurquoi, 
si la commission ne pouvait pas en temps utile justifier de 
l'accord des différentes compagnies intéressées, je serais dans 
l'obligation de voter contre les conclusions du rapport, 

Enlin, dernière observation — et c'est pourquoi je disais 
tout à l'heure que cette discussion venait dans des conditions 
un peu anormales — il semble qu'au début tout au moins, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce n'ait pas été 
favorable à la thèse que vous avez d’ailleurs fort bien défendue, 
monsieur le rapporteur, avec une argumentation juridique 
substantielle, Nous n'avons pas entendu l'avis du Gouverne- 
ment. Nous ignorons si M. le ministre a toujours l'opinion qu'u 
avait primitivément. 

Telles sont les raisons multiples pour lesquelles je voteral 
à tout le moins le renvoi à la commission, 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. De quoi s'agit-il ? Il ne s'agit pas de déter: 
miner dans l'immédiat le statut du personnel administratif des 
chambres professionnelles dont il s'agit, mais de permettre la 
création de commissions paritaires nommées, pour chacune de 
ces institutions, par le ministre de tutelle. I1 s'agit également 


* de prévoir la composition de ces commissions qui, ensuite; 


délibérerons pour chacune des compagnies, compte tenu de 
leur situation propre et de leur rôle particulier, En cela, té 
texte rejoint l'avis émis par le Conseil d'Etat le 6 novembre 1946. 
La référence au Conseil d'Etat est importante, car jusqu'à 
présent la situation juridique du personnel des chambres de 
métiers, de commerce et d'agriculture n'a jamais été déter- 
minée de facon précise; c’est en somme le premier pas que 
nons faisons, qui n’a pour but que de constiluer ces COMmMmIs- 
sions paritaires en vue de l'établissement du régime général: 
C'est tout ce qui vous est proposé, 


M. le président. Le Conseil est saisi d'une motion préjudicielle. 
C'est pour l'instant le seul point en discussion. 

Les explications données par M. le rapporteur donnent-elles 
satisfaction à Mine Thome-Patenôtre ? La motion préjuthcielle 
est-elle maiutenue ?… 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Elle est maintenue 
M. René Coty. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coty. 


M. René Goty, Je voudrais présenter une simple ohservation 
ou plutôt poser une question à M, le æ : yée À combien pour 
les chambres de commerce, par exemple, y aura-t-il de repré- 
sentants, d'une part, du personnel et, d'autre part, des membres 
de chambres de commerce dans cette commission paritaire dont 
on nous propose la création ? 


M. le rapporteur. |] y aura un représentant du ministre de 
tutelle, président de la commission, six présidents de cham- 
hres désignés par le bureau de l'assemblée des présidents de 
chambres de commerce, dont son président, et six représen- 
tants du personnel des chambres om pr” par les organisations 
syndicales les plus représentatives. Il s'agit d'une représen- 
tation paritaire, sous la tutelle du ministre. 


M, René Coty. Cela ferait donc seulement un ou deux repré- 
sentants pour les chambres de commerce maritimes dont le 
rôle est tout à fait différent de celui des chambres de commerce 
de l'intérieur. J'ajoute que l'on m'a assuré que l'assemblée des 
wmésidents des chambres de commerce s'est prononcée contre 

proposition que vous rapportez. 


M. le rapporteur. Excusez-moi, monsieur le sénateur, si 
j'insiste, mais il s'agit de commissions parilaires nommées 


pour chacune de ces compagnies par le ministre de tutelle ef 


a composition que je viens de vous indiquer est celle de cha- 
cune de ces commissions. 


M. René Coty. Les chanvbres de commerce maritimes ont un 
rôle considérable dans la gestion des ports et un ou deux repré- 
senlants c'est peu, 
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M. le rapporteur. C'est l'assemblée des présidents de cham 


bres qui désignera ses délégués et parmi eux figurera, de droit, 


son propre président, Ces chambres ont tout intérèt à être 
représentées, au sein de ces commissions paritaires, par les 
personnages les plus qualiliés, C'est ce qu is faisons, 


M. le président. Je vais consulter le Conseil, 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote, 


M. le présidort. La parole est à Mme Thome-Patenûtre,. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur le rapporteur, les 
représentants des chambres de métier ne sont pas I . 
quement opposés au statut et ne refusent ] i discussion au 


fer 


Hs prétendent simplement qu'il n'ont pas été consultés et, 
comme il s'agit tout de même d'une question qui les concer 
nent, ils demandent simplement le renvoi à la commission, 


M. le président. 11 n'y a pas d'autre explication de vote 7... 

Je consulte le Conseil sur la motion préjudicielle de 
Mme Thome-Patenôtre tendant au renvoi la proposition de 
Joi à la commission, renvoi auquel la commission 


M. le rapporteur, La commission demande le scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par la commission, 

Le scrutin est vavert. 

(Les roles Sont ret ueillis. — UM es ecreclaires en font le 
dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ...... 307 
Majorité absolue .......... Se ; 154 


Pour l'adoption TLITIT + 
Contre se 


Le Conseil de la République a adopté. 

Le renvoi est ordonné. 

Je dois rappeler à mes collègu que le délai constitutionnel 
ET l'examen de cette woposition de loi expire le 6 décembre. 
à commission croit-elle être en mesure de présenter son 
rapport jeudi prochain, par exemple ? La question a son impo”- 
tance, car, dans le cas contraire, le Conseil de la République 
serait dans l'obligation de demander une prolongation de délai 
A | Assemblée nationale. Vous Connaissez la canclion: «Ii la 
prolongation n'est pas accordée, cela revient à constater que te 
Conseil n'a pas donné d'avis. Je me permets d'attirer votre 
altention sur ce point, 


M. le rapporteur. 11 n'est pas prévu, celte semaine, de réunion 
de Ja commission du travail. I me sera difficile de faire part 


à nos collègues de la situation. 


M. le président. Il faudrait essaver de toucher Île président 
de la commission du travail pour provoquer éventuellement 
une réunion. 

Le Conseil tient séance demain et après-demain, I serait 
mieux de réunir la commission durant une séance plutôt qu 
de demander une prolongation du délai. 


M. René Coty. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. René Coty. 


M. René Coty. Je me permets de rappeler que le motif prin- 
cipal invoqué par Mme Thome-Patenôtre a été le fait que les 
chambres de métiers, d'agriculture et de commerce n'ont pas 
été entendues. Recueillir leur avis d'ici à jeudi prochuin me 
parait difficile, 


M. le rapporteur. Je voudrais faire remarquer que, tout à 
l'heure, j'ai pris contact avec M. le ministre de l'industrie et 
du commerce qui, avant fait de même avec ls compagnies 
intéressées, m'a dit ne pas être défavorable à la détermination 
du statut, D'autre part, j'ai consulté personneliement le conseil- 
ler technique auprès du ministre, qui m'a confirmé que Îles 
compagnies avaient été consultées, notamment par le service de 
l'artisanat. 

Le Conseil a voté le renvoi en commission. Je me démets 
de mes fonctions de rapporteur et laisserai le soin à un de 
mes collègues de rapporter un nouveau texte devant vous. 
(Applaudissements à gauche.) 


n 
l 
! 


M, le présideni. Il faut attendre que Ja commis-ion qui doit 
se réunir ait délibéré et rapporté. Je ime suis contenté de vous 
indiquer l'état constitutionnel actuel de la question, 
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lantôt le chiffre d'affaires, tantôt les impôts sur le revenu, 
lantôt les droits d'enregistrement, présentent des inconvé- 
ments; ces inconvénients existent laut pour le contribuable, 
qui est dérangé plusieurs fois, que pour l'administration qui 
dépense chez ce contribuae plus de ‘emps qu'il ne serait 
nécessaire si la vériication était menée par un seul agent. 

Quoi qu'il en soit, la fusion des régies et la réforme fiscale 
sont intimement liées; mais il nous parait préférable que ;e 
Conseil de la République discule ce problème dans un large 
débat et non dans le cadre forcément étriqué d'une délibéra- 
tion budgélaire, Cependant, on uous permettra de sowigner 
dés à présent, et avel force, qu'il est urgent de supprimer cér- 
lains privilèges fiscaux et de poursuivre ies gros fraudeurs, Des 
renseignements qui nous ont été fournis pur M. le secrétaire 
d'Etat au budget, il résulte que le pourcentage des bénéfices 
imposés par ropport aux chiffres d'affaires déclarés s'élevait 
en 1950 à 27 p. 100 pour les contribuables sournis an régime da 
forfait, alors que ce pourcentage atteignait 5 p. 100 en ce qui 
concerne les sociétés ct les contribuables imposés d'après le 
bénétice réel, Ces chiffres montrent à eux seuls l'impérieuse 
nécessité d'aménager ‘es impôts et de réorganiser les services 
financiers, pour répartir plus équitablement les charges et en 
alléger le jus ds, car, ne l'oublions pas les gros taux tuent les 
totaux Sounres.) 

\rüsans et pelils commercants subissent des charges qui 
deviennent insupportables, 

Enfin, vous mme permettrez une dernière remarque. Tout Je 
monde connait la pauvreté et l'indigence qui caractérisent sou- 
vent les bureaux et le matériel des services financiers, Les 
crédits sont serrés de tres pres, contrairement à ce qui se passe 
dans beaucoup d'autres administrations, C'est ainsi que, DE 
leuir compte di s augimentations survenues depuis 1951, la doti- 
tion pour le chauffage et pour ie malériel a été majorée da 
D p. 40, alors que dans Ja plupart des ministères, ces crédits 
ont été augmentés de 20 p. 100, 

Aussi l'abattement de 5 p. 100 que vient d'opérer le Gouver- 
nement sur l'eusemble des départements tainistériels n'est-il 
pas équitabie, Sans nulre « la bonne marche du service, cer- 
laines administrations pourraient supporter des économies plus 
substantielles, En revanche, les crédits amputés ne permettront 
pas de faire face, en 1953, au payement des frais de chauffage 
dans les services extérieurs des finances, ni à la location du 
mmaterie 

Par ailleurs, nous vous proposons de réduire chacun de 
2) millions de francs les chapitres 31-21,-34-33 el 34-44, 

Enfin, l'attention de votre commission a été appelée sur je 
développement excessif du règlement par traites des dépenses 
publiques, I! s'agit Li d'une inflation déguisée. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. J'ai le souci de ména- 
f r le temps du Conseil de la République. (Très bien! très 

en!) Vous pourrez, si vous le jugez à propos, vous reporter 


au rapp que j at déposé au nom de .a € MIMMSSION des finan- 
ces, de vous demande dos mes chers collègues, de voulo;r 
bien accepter je projet qui vous est présenté. (Applaudisse- 
me nlis 


M. le précident. La parole est à M. Iodéon, 


M. Lodéon. Mons eur le ministr mesdames, mess eurs, . À 
l'u vou de l'examen et du vote du budget de fonctionnement 
des ocrvices flute rs, je veux, avec une parln ulivre jrsis- 


tance, rappeler à votre atlention la situation actuelle des fonc- 


fuotutiaire et agents du ervices publi s dans les di paru ments 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réution, ces fonctionnaires ne comprenant pas seulement ceux 
qi appart ent ux services financiers, Je le fais d'autant 
plu last utttet que ceux-ci ont le 10 novembre dernier, fait 


une courte grove d'avertissement, {ls mous ont fait connaître 
qu'ils pourssivraient leur action. La situation risque de se 


dinger vers une greve générale qui déjà, en 144), avail para- 


lvsé crvices et la vte même de nos départements. 

Puisaue M. le ministre des finances doit donner son avis et 
qu'on à coutume de lopposer conslamtment aux doléances des 
fonc! aires publics, il e‘agit de son opinion ou d'une décision 
qu'il doit prendre, d'accord avec d'autres collègues du Gou- 
Verhurneti e ne perm ts de lui demander de porter reméde 
à cette «it in. C'est le vœn du cartel des fonctionnaires et 


nrents, comprenant trente-huit syndicats affiliés aux syndicats 
COntraux, | orientation politique spéciale, ce qui fait men 
l'unanimité de tous les ecrvires, Récemment encore, c'est un 
tilégramme du président du conseil général de notre dk parte- 
issait en termes pressants de l'émotion de 


ment Qui nous Sul 

la popul tion. 
Mesdames, messieurs, W n'est même plus besoin de rappeler 

qui ont suivi le statut dit d'asstmtlation qui, aux 


les anomalit 





veux de toux, devait consacrer une égalité, une parité de rému- 
nération à grades, à indices où à échelons homologues. Le 
dcret du 2 mars 1410 en avait respecté le principe, avec un 
supplément colonial différent, selon que l'on appartenait au 
cudre général on au cadre local; des frais médicaux et hospi- 
laliers étaient alors assurés, 

Un décret du 11 juillet 1945 avail fixé le taux du supplément 
à quaire dixièmes pour le premier cadre et à 25 p. 100 pour 
l'autre. Mais, par une douloureuse ironie, avec l'assimilation, 
disparaissent jusqu'aux Soins médicaux et hospitaliers, la sécu- 
rité sociale ne s'appliquant pas encore, malgré le fonetionne- 
ment de certaines mutuelles et en dépit d'une loi que nous 
avons tous votée ici, qui la rend obligatoire dans ces départe- 
ments. 

Une sutre grave anomalie concerne les majorations de trai- 
tement. Elles sont supprimées et, cependant, une indemnité 
dite d'installation crée une classe privilégiée, qui peut béné- 
lier d'une somme supérieure au taux normal de rémunération 
et qui peut bénéficier de ce taux supérieur au cours de quatre 
séjours successMfs, chacun d'ailleurs réduit depuis peu à deux 
s'inées, Ce sont là des contradictions avec le statut d’assimi- 
lation. 

Je veux également indiquer que le décret du 8 juin 1954 
permet d'assurer le hénétice de cette indemnité d'installation, 
«lors qu'un texte antérieur en prévoyait la suppression. Je 
sus fort bier que ces différents avantages sont consentis par 
souci de recrutement. La vie est telle dans ces nouveaux 
d‘partements qu'on trouve difficilement quelques fonction- 
naires qui puissent se risquer à ce qu'ils considèrent comme 
une aventure, malkzré leur solde et leurs indemnités. 

Mais ce qui est plus grave, c'est que ceux qui appartiennent 
aû pays, malyré la différence qu'on fait très volontiers entre 
deux catégories de fonctionnaires, ceux-là même sont décou- 
ragés, parce que la vie pour eux est particulièrement onéreuse, 
Je n'ai pas besoin de faire appel au témoignage de tous ceux 
qui se sont rendus aux Antilles, à la Guyane ou à la Réunion. 
Je vois ici un visiteur de marque, qui nous à fait le grand 
honneur d'un voyage de documentation personnelle et qui à 
pu conclure, dans un IT que le coût de la vie, chez nous, 
Ctait le double de celui de la métropole. 

Voilà un témoignage: aux termes de la loi d'avrii 1950, 
l'ndemnité compensatrice de l'élévation du coût de la vie n'a 
été fixée qu'à 2 p. 100, NH aurait été beaucoup plus aisé, au 
mument de ce calcul, d'appliquer équitablement le rajustement 
de ceite indemnité 

Depuis, le Parlement a élé saisi d'une proposition de lol 
adoptée à l'unanimité par la commission de l'intérieur, mais se 
heurtant à une opposition de principe où au silence gouverne- 
mental pour défaut d'urgence ou défaut de crédit. 

Par conséquent, à ceux qui supportent le poids de la fiscalité 
et la charge des finances, je suis tout à fait à l'aise pour deman- 
der de nous aider; il y a à une solution dont il but hâter la 
mise en œuvre. ne faut pas condamner les serviteurs de l'Etat 
à s'enfuir de chez eux, ou à vivre misérablement dans la ruine 
el le désespoir, 

Mesdames, messieurs, je suis persuadé que vous nous aiderez 
à les faire sortir de ce qu'ils considèrent légitimement comme 
la ruine et la nusère, Nous vous demandons, monsieur Île 
ministre, d'éviter qu'ils ne se livrent au désespoir, générateur 
d'aigreur et d'agilation, (Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, dans le rapport qu'il présente 
au nom de la commission des finances, M. Pauly indique que le 
Conseil de la République regrette, comme l'avait fait plus tôt 
l'Assemblée nationale, que le Gouvernement n'ait pas répondu 
à tontes les suggestions formulées l'an passé pour les amélio- 
rations à apporter au personnel et au matériel. 

lH ajonte: « Le personnel des services financiers ne reçoit pas 
les satisfactions qui lui sont dues », Une nouvelle fois le Parle- 
ment va proposer un certain nombre de mesures pour remédier 
à ce déplorable état de fait. L'Assemblée nationale à manifesté 
sa volonté duns ce sens, La commission des finances du Conseil 
de la République s'est prononcée, elle aussi, et sans équivoque 
possibie, dans le méme sens. La question qui se pase à l'heure 
actuelle est donc essentiellement la suivante: le Gouvernement 
est-il décidé à tenir compte de la position affirmée à maiates 
reprises par le Parlement ? Au contraire, entend-il continuer à 
adresser seulement aux agents des finances des louanges plato- 
niques et à ne tenir aucune des promesses qu'il leur fait ? 

Faut-il rappeler à ce sujet que M. Abelin a tout récemment 
produit des déclarations formelles sur la nécessité de redonner 
aux personnels des services financiers la situation qu'ils avaient 
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Nous aimerions entendre M. le secrétaire d'Etat au budget nous 
indiquer neftemènt quelles sont ses intentions el nous dire s'il 
est enfin résolu à suivre les propositions du Parlement, qui 
correspondent non seulement au désir des personnels en cause, 
mais aussi et surtout à l'intérêt général. (Applaudissements 4 
d'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
budget. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etal au budget. M. le sénateur 
Primet vient de rappeler que M. Abelin envisageait de redonner 
aux personnels des services financiers la situation qu'ils avarent 
eue et se proposait d'améliorer leur J'examinerai cette 
question avec mon collègue, car nous devons tous les deux 
et en liaison l'un avec l'autre assumer des tâches conjointes 
rue de Rivoli. J'apporterai, monsieur le plus 
grande bienveillance dans cette étude. 


secrélaire d'Elat au 


sort. 
sénateur, la 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion généraie ? 

£a discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1°, — Il est ouvert au président du conseil, ministre 
des finances et des.afflaires économiques, au litre du budget des 
services financiers pour l'exercice 1953, des crédits s'élevant à 
la sounme givbale de 82.872.871.0(4) francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 82.818.471.000 franes, au titre HE: Moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
Chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

« Et à concurrence de 54.400.000 francs, au titre IV: Inter- 
venlions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi ». 

L'article 
annexés, 

Je donne lecture de l'état A: 


{7 est réservé jusqu'au vote des états À el B 


IL. — SERVICES FINANCIERS 


TrrRe IE — MOYENS D&S S&LRVICES 


{= partie, — Personnel, rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 1.934.699.Xk) francs. » 


La parole est à M. Longchambon. 


M. Longthambon. Je demande à M. le secrétaire d'Elat quelles 
out élé les intentions du Gouvernement en supprunant, par 
lettre rectiticalive, le crédit de 9.665.000 francs prévu à l'ar- 
ticle 31-01 sous la mention B. — Mesures nouvelles, leqnel cor- 
respondait à la création d'emplois temporaires pour l'organi- 
salion de la direction de coopéralion économique avec les puis- 
sances alliées. 

Le Gouvernement avait de lui-même prévu cette création. I y 
a renoncé ou, tout au moins, il à renoncé à prévoir les crédits 
correspondants. Cela signifie-t-il qu'il entend ne pas créer ce 
service, qu'après l'avoir considéré comme étant nécessaire il Je 
juge imtiile ? Cela signifie-t-il, au contraire, qu'il entend Je 
créer par d'autres voies, par exemple eu prélevant sur eer- 
tains effectifs d'autres services le personnel nécessaire ? Encore 
resterait-il à prévoir les crédits de fonctionnement 


Pour notre part, nous considérons que la créalion de ce ser- 
vice est d'une importance extrême. Vous savez, mes chers col- 
lègues, qu'on a beaucoup parlé des commandes off shore, 
nouveaux moyens, nouveaux mécanisines par lesquels les pays 
du pacte Atlantique entendent se prêter l'un à l'autre une cer- 
laine assistance économique. En particulier c'est une des for- 
mes par lesquelles les pays européens qui manquent de dollars 
espèrent en vbtenir du fait de commandes de ce genre passées 
par l'Amérique, 

Comment sont passées ces commandes ? Certaines d'entre 
elles peuvent être disculées enire le gouvernement américain 
et le gouvernement français; pour celles-là, il n’est pas besoin 
de services spéciaux. Mais, pour leur majeure partie, elles sont 
passées par l'intendance américaine ou, d'une manière plus 
générale, par les services de l'état-major siégeant à Francfort, 
ll appartient à ces derniers de chercher, dans les pays d'Europe, 
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serv e dl e genre, de le doter en personnel au chantre 11 of, 
le le doter en mat el el [ lus de fo { inetment à des 
chapitres ultérieurs 
Par leltre reclificatin à supprimé ces crédits, Nous ne pour- 
vons donc eu demander le relablissement par voie d'amende 
ment, Nous aimerions savoir q ile est | itention du Gouver- 
nement en cetle malière., (Applaudissements sur divers bancs 
4 qauche ; 
M. le président. Par voie d'amendement 9) M. Condé 
du Foresto propose le rédu i | Ju chapitre 14 de 


1.000 francs 


La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto, Mes chers collésues, mon amendement 
vise le problème déjà exposé par M. Longehambon, Je vais donc 
me borner à fournir un vu deux arguments complémentaires 


Je crois savoir que le crédit a été refusé tout d'abord par Ja 
commission des finances de l'Assemblée nationale parce qu'elle 
esliumait, à tort ou à raison, que la création de cette direction 
de coopération économique a puissance ill pouvait 
faire double pi 1 ave le secrétariat général du mit inter. 
ministémel pour les questions de coopération économique curus 


peenne, 


Comme vous l'a dit brillamment notre collegne M. Long- 
chauvbon, il s'agit de deux object fs entièrement différents. La 
dire tion prevue a l'or wine el qu lèevait s'o pre! les CONTI 
mandes off shore, élait une direction À caractér technique, 
Le secrétariat général du comité interministériel est une créa- 
tion qui a pour but de définir la politique générale économique, 
Ce sont donc bien deux préoccupations d'ordre tout à fait d'fé- 
ent 

Au s trplus qu ind on considère les effectifs du secrétariat 
général du comité interministériel actuel, qu Hnprennent un 
secrétaire général inq sténodactylographes et sept chargés de 
mission, au traitement moven de DNIONM) francs, on S'ap reo't 
isément qu'il est jmposs be, avec ce personnel l'assurer res 
deux tâches qui sont, je le répète une fois de plu l'ordre 
tout à fait différent. 

C'est dans ces conditions que j'ai dépos un amendement 
porlant réduction indicative de 1.000 francs, pour demander an 
Gouvernement de bieu vouloir rétablir ce qu'il avait Jut-mema& 


proposé à l'origine. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement avait, en effet, 
sorig 1 organiser celle direction de opération économique, 
Dans ses demandes initiales, il avait prévu les crédits correse 
pondants, 1 estima't qu'en raison des besoins entraînés pal la 
pe mn des commandes off shore uin<i que l'a déclaré 
{. Longchambon une teile direction était nécessaire, Les 
crédits s'élevaient à 9.663.000 frar Malheureusement la come 
mission des finances à été absolument formelle : elle a supprimé 


les crédits, Comme jil s'agissait de création nous 


4 l'emyp DIS, 
n'avons pu aller eontre Ja décision de la 1minission des 
finances "est ce qui à motivé la lettre rectificaltive 

Il n'en résulte pas moins que l'utilité de ce servire est cere 
taine, Auesi, je m'efflorcerai d'assurer l'exécu hes 
| devait remplir, avec excusez-Imoi l'expression un peu 


qu 1 
courante les moyens du bord. J'espère qu ainsi, messieurs, 
iurez satisfaction. 


on dexz 14 


les sénateurs, vous 
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M. le président, Vous maintenez votre amendement, M. Coudé 


Coudé du Foresto, Je le retire, monsieur le président. 


sonne ne demande plus la parole ? 


ts aux voix le chapitre 31-01, ave le chiffre de la com- 


M, 
M, le président, L'amendement est retiré, 
Per 


e mi 
Hhission, 
(Le ci nuire H-M est adopté.) 


M. le président, « Chap. 31-02, — Contrôle des assurances et 


des établissements bancaires. — Rémunérations principales, 
32.206.0h) francs. » — (À lopté.) 
x Chap. 31-03, — Contrôle des dépenses engagées et contrôle 


financier de l'Algérie et des territoires d'outre-mer. — Rému- 
péralions principales, 82.819.000 francs. » 

l'ar voie d'amendement (n° &), M. Saller et les membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer proposent de rétablir le 
crédit demandé par le Gouvernement et, en conséquence, d'aug- 
menter la dotation de ce chapitre de 2.564.000 francs. 

La parole est à M. Saller, 


M. Saller. 1! s'agit simplement de rétablir le crédit demandé 
par le Gouvernement, et qui avait été réduit de 2.564.000 franes. 
Ce crédit était destiné à la création d'un poste de directeur 
adjoint du contrôle financier au Cameroun. La création de ee 
contrôle à été réalisée en 1951 par la loi du 27 avril, mais, initia- 
lement, on n'avait prévu qu'un poste de directeur parce qu'on 
voulait auparavant installer le contrôle financier et le voir 
fonctionner. Il se trouve que le Cameroun comporte deux villes 
où le contrôle pouvait être installé : Yaoundé, capitale adminis- 
trative, et Douala, qui est le port et où s'exécutent les marchés. 

Il est par conséquent nécessaire d’avoir à Douala un directeur 
ad) nt du contrôle financier, qui puisse assurer directement, 
sans avoir à en référer à son chef, ja charge du contrôle finan- 
cier qui s'impose pour le Cameroun. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement avait prévu ce 
crédit de S5.3#3.000 francs et c'est pourquoi nous en dernandons 
de rétablissement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances s’est toujours 
montrée favorable à toutes mesures ayant pour but d'exercer 
un contrôle sur l'emploi des deniers publics. Dans cès condi- 
{l dr, elle émet un avis favorable. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est d'accord égale- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Saller, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets donc au voix le chapitre 31-03 avec 


le chiffre de 85.383.000 francs. 
(Le chapitre 31-03, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Chap. 31-04. — Inspection générale des 
finances, — Rémunérations principales, 101.459.000 francs. » — 
{ idopté } 

« Chap. 91-05. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 372.095.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-06, — Conseil national des assurances, — Indem- 
nités aux membres, 2.178.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-07. — Service de gestion des comptes spéciaux. — 
Rémunérations et indemnités, 71.462.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-08, — Service de liquidation des comptes spéciaux. 
— flémunérations et indemnités, 4.180.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Cour des comptes et commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises publiques. — Rémunérations 


principales, 265.9340.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21-12. — Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire el commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques, — Indemnités, 15.445.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21, — Services financiers à l'étranger. — Rémuné- 
rations et indemnités, 19.200.000 francs, » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


E. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 





M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, ce chapitre inté- 
resse la direction des finances extérieures et j'aurai à présenter 
à son sujet quelques observations en vue d'oblenir de la com- 
mission des finances le rétablissement d'une partie du crédit 
supprimé. 

Seuls les attachés financiers résidant à l'étranger et les repré- 
sentants de la France auprès du fonds monétaire international 
et de la banque internationale de reconstruction et de dévelop- 
pement bénéficient du régime de traitement applicable aux 
agents du ministère des affaires étrangères en service à l'étran- 
ger. 

La rémunération de ces agents comprend trois éléments: le 
traitement du grade, l'indemnité de résidence et les prestations 
familiales, Ces trois éléments sont affectés d’un coefficient de 
correction qui correspond à la disparité entre le coût de la vie 
à l'étranger et le coût de la vie en France. 

Tous les autres agents des services financiers à l'étranger 

rcoivent une rémunération forfaitaire ne comportant ni 
ndemnité de résidence ni amélioration du coeflicient de cor- 
rection. Cette rémunération est donc inférieure aux traitements 
alloués aux fonctionnaires du corps diplomatique et consulaire. 

Elle est fixée selon l'importance des fonctions qui leur sont 
confiées et des responsabilités qu'ils assument, compte tenu, 
flans une certaine mesure, de son grade d'origine. 

Les personnels ainsi rétribués ne seront gas compris dans 
le projet en préparation et qui tend à réformer le régime de 
rémunération des agents bénéficiant du statut diplomatique. 

Dans ces conditions, la réduction de 10 p. 100 prévue au 
chapitre 31-21 corrélativement à celle opérée au budget des 
affaires étrangères doit étre limitée aux seuls: crédits qui sont 
destinés à faire face aux émoluments des attachés financiers 
à l'étranger et de nos représentants auprès des organismes 
internationaux susvisés. 

Ces crédits sont évalués globalement à 58 millions. Les 
10 p. 100 représentent 5.800.000 francs. 

Pour ces raisons je demande donc à la commission des 
finances de ramener à 5.800.000 francs l'abattement de 20 mil- 
lions qu'elle a proposé au Conseil de la République, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Il est apparu à la commission des finances 
que, d'une manière générale, les traitements des fonction- 
haires à l'étranger dépassaient très largement ceux de leurs 
collègues en France. Cependant, après les explications fournies 
par M. le ministre, la commission s'en remet à la sagesse du 
Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
La commission s'en remet à la sagesse du Conseil. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement, monsieur le prési- 
dent, demande que l'abattement soit réduit à 5.800.000 francs, 
au lieu de 20 millions opérés par la commission des finances. 
Le crédit prévu au chapitre 31-21 serait alors de 203.400.0 
francs. 

M. le président. Le Gouvernement demande donc que l’abat- 
tement soit de 5.800.000 francs, au lieu de 20 miblions de francs, 
la dotation du chapitre étant alors de 208.400.0% francs. 

La commission s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, avec le chiffre de 
204 400.000 franes. 

(Le chapitre 31-21, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-31. — Services extérieurs du 
Trésor. — Rémunérations principales, 12.958.236.000 francs, » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le chapitre 31-31 comporte deux 
réductions indicatives de 1.000 francs. Le Gouvernement ne 
peut accepter. 

Des réductions indicatives qui signifieraient en fait l’accep- 
tation d'un supplément de dépenses ou la création de nouveaux 
postes, soit au titre de 1953, soit au titre des exercices uité- 
rieurs. 

La première réduction tend à la création de nouveaux 
emplois, de débouchés, dans les services comptables du Trésor 
et détruirait ainsi les parités existant actuellement entre les 
différents services relevant du département des finances. Le 
en ne peut dès lors accepter ce premier amen- 
ement, 
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| Le second amendement comporte également une réduction tue à Lintrieur du ercdit et no sionne pas d lepenses 
: indicative de 1.000 franes et tend à obtenir une celassitieation supplémentaires, je ne nroppose pas à ce qu nt effectue 
| des postes de percepteurs, telle que celle-ci est imposée par plus rapidement possible 
| l'article 5 du décret du 9 juin 1939. Celle deuxiéme réduction Le budget de 1952 prévoit l'exécution d'une partie de cette 
F pe présente aucune analogie avee la premiere, elle ne saurait opération : le quart, Nous n'avons prévu celte année que l'exé- 
È pas non plus servir de précédent pour d'autres demanles, tion d'u partie muins impot te. 1 souhaitab!e aue 
3 au Cas où le Conseil de la République déciderait de l'admettre. nous puiss ons, dans un de \ é ] rapproché pos ble. fair 
: Dans ces conditions, le Gouvenrement ne peut que laisser "te ssification, S0xs réserve | rs d 
le Conseil de la République juge de cette seconde réduetion. lenrces ahcières et, en prineipe, « loit } e réer, 
| Dans ces couiditions, je st tout Î li a vo 
| M. le président. Quel est l'avis de la commission ? | “hs | 
{ 14 1 1 l M [4 
M. le rapporteur. La commission des finances maintient k M. Auberger. Je demand À à: 
deux réductions de crédit propusees pour les raisons exposce M. le président. La parole est à W. Auberger 
dans le rapport, ainsi qu'à la tribune, : 
: M. Auberger. Monsieur le tuministre, je vous avoue très simple 
: M. Auberger. Je demande la parole, ment que je ne rosreîte pas d'avoir déposé moy amendement, 
4 ; \arce QU 1 A AU InoIns rovoqgué une reponse qui est plus pre 
: h. le président. La parole est à M. Auberger. + que celle que vou rise le précédemment male je + sav 
M. Auberger. Mes chers collègues, je voudrais appe'er votre ge. sm Le hars e de ct ai déjà eu deux promesses de 
attention sur la valeur du second simendement proposé par mer. 4 es Ps cg vor inst pr gr intervenir afin que ce 
votre commission des finances. Le 20 avril 1951, dans cette probleme soit traité définitivement de façon que nous h'ayons 
€ méme enceinte, M. le ministre des finances, répondant à la plus à en discuter. 
: question que je lui avais poste, décharait que le reclassement Je prends acte de votre déclaration, et le Conseil de la Répu- 
es posles €: ptabies devait intervenir au cowrs de 1951. blique avec moi, j'en suis sûr. Sur ces bonnes paroles que vous 
Le 22 décembre de cette mème année, M. le ministre du buil- venez de prononcer en faveur des percepleurs et des receveurs 
get, en ac y l'amendement que j avais deposé à ce sujet, percepleurs qui, je l'espère, auront satisfaction dans un tetmps 
se déclarait favorable à la mesure envisagée, On pouvait espé- très limité, je retire donc mon amendement, 
rer que ces pl'oimesse; renouve les seraient concrétisées par des de 
actes au cours de l’année 1952, Hélas! les receveurs percepteurs M. le président. Voulez-vous me permettre d'expliquer un 
et les percepteurs aux +. on demande sans cesse un travail point de procédure ? J'y suis oblige 
aceru, auxquels on décerne volontiers des louanges, sont Si je comprends bien M. Auberger vient de nous le rap- 
encore à attendre, pour leurs perceptions, un reclassement peler — 11 avait déposé, devant la commission des finances, un 
gui a été promis à plusieurs reprises. amendement que celle-ci a adoplé et qui, par conségnent, fait 
Certes, dans les mesures nouvelles, comme l'a fait remar- corps avec le chapitre, H n'est donc js necessaire de statuer 
quer notre collègue M. Pauly, figure bien la création de quinze sur l'amendement de notre collègue 
postes, et aon de quinze emplois, comme j!l à été éerit par Le chapitre tel qu'il est présenté comporte deux réductions 
1 erreur, de FeCeveurs percepteurs et de quarante-cinq postes indicatives de 1.000 frames. M. le ministre demande que l'on 
de percepleurs hors classe ; mais celte mesure est par trop insuf- supprime l'une d'elles et que, pur suite, le crédit adopté par 
fisante. Elle aboutira à créer un mécontentement supplémen- la commission soit relevé de 1.000 francs 
taire, du fait du nombre très réduit des propositions, par rap- | Mae Mons 
port aux posles qui pourraient prétendre à la mesure de à COMMISSION Malntient-cue Sa position 7... 
PRES | M. le rapporteur. M ire d'Etat rejette la premitre 
Ce sont quatre-vingt-onze recelles perceptions que nous réduction licative et il » hr ) soconde ! 
réclamons à Ja place des quinze qui sont prévues et ce sont Re ; ride : , 
trois cent dix-huit perceptions hors classe au lieu de quarante- Je répète que la cominiIssIon maintient Sa position et qu'elle 
cinq qu'il faudrait prévoir. demande le vote des deux réductions indicative 
à No 15 estimons que le Goux ernement n'a pas le droit de se M. le secrétaire d'Etat. J [LL vpte en effet la leuixie me rédue- 
jouer plus longtemps du zèle et de la belle conscience du tion indicative, mais je demande à M. le sénateur lauly de 
ersonnel du Trésor. C'est bien de rendre hommage aux qua- renoncer à la première 
ités de ce perso nel, qui contribue à faire rentrer l'impôt, à : ; 





réaliser les emprunts, à défendre nos finances malgré le cli- 


t 


M. le rapporteur. Le différend ne porte done que eur un crédit 


“1! nt , lé "PE RQ o11 re ‘ \ r le 
mat qui, il faut l'avouer, n'est pas toujours très favorable ; il de 1.000 francs, mais il s'agit d'Ane question de principe 
serait nécessaire, au surplus, de lui accorder, sur le plan de ; : 
Ja profession, le reclassement auquel il à droit et que le Gou- : 
, LI Ouela | et ‘le-t \ marier ? 
vernement lui doit bien en raison de la besogne lourde et M. le président. Quelqu'un demand ALES ps S 
fngrate qu'il lui réclame. NH ne s'agit pas de déclarer qu'il Je consulte le Conseil sur Ja prise en considération de la 
faut défendre les finances publiques, il faut, à notre avis, demande du Gouvernement, tendant à la suppression de la 
également défendre le personnel des f nances. deuxieme réduction indicative de 1.000 francs 
Le Conseil de la République, qui est composé d'élus ps les \pres une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
relations, comme maires ou conseillers gÉNÉTAUX, avec le per- par le Lurranu le Conseil par assis el levé, repousse la pnise 
cepleurs et receveurs P« rcep!e urs, age! ts di 1 rés sor, SO! i fre . en considcéralion d la demande au Lourernement.) 
Ï I ) 
quentes et faites de eonfiane e, voudra manifester sa sympathie 
à cette catégorie de fonctionnaires. C'est dans ce dessein que M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
nous demandons un scrutin public sur l'amendement déposé Je mets aux voix le chapitre 31-41 au chiffre de la commis- 
et voté par la commission des finances. sion 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? (Le chapitre 1-34, avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat. Je crois que M. le sénateur Auberger M. le président. « Chap. 1-12 Services extérieurs du Trésor, 
4 2 À . : - \ L . } su bi nn - N à 
| a mal interprété mes précédentes déclarations. Si j'étais opposé — Indemnités et allocations diverses, 674.930.000 francs. » — 
à la première réduction indicative qui créait des postes, je ne (Adopté.) 
suis pas opposé à la seconde, qui sert à faire Ja classification «a Chap. 31-41. — Servives centraux de la direction générale 
des percepteurs en fonction du nombre de points gg à des impôts. Rémunérations principales, 223,564.000 francs. » 
. ‘ rep ati ’. f° \r 3 otte \estion: 6e! tar s 
chaque re we Je ral j” 2 ette question x \ tant que Par voie d'amendement (n° 1) M. Marius Moutet propose de 
maire et conseiller général, j'ai aflaire très souvent au perc ep- réduire ce crédit de 1 million de francs. 
teur, indépendamment des relations que m'impose ma qualité sp s s 
de contribuable. (Sourires.) Il ya des gen epteurs dônt ke clas- L'aivendement m'est pas soutenu ?,.4 
sement a besoin d'être rehaussé en fonction du mombre de Je n'ai pas à le mettre aux voix 
points, de même qu'il y a aussi des perceptions qui devront, Personne ne demande la parole ?.., 
dans le même temps, être déclassées, 
Je mets aux voix le chapitre 31-41, 
M. Auberger, C'est cela. Le chapitre 31-41 est adopté.) 
; M. le secrétaire d'Etat. I] s’agit done d'une classification. M. le président. « Chap. 31-52. — Services centraux de ja direc- 
; Celle-ci n'enir aide pas de créations d'emplois comme cela a tion générale des impôts. Indemnités el allocations diverses, 





élé indiqué dans le rapport, étant donné que l'opération s'eflec- 26.520.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 91-43. — Servires extérieurs de la direction générale 


des impots Rémunérations principales, 17.953.196.000 francs. » 
— \dopl 

« Chap. 1-44 Services extérieurs de la direction générale 
des impôts Indemnités et allocations diverses, 778 mnil- 
ons 900,000 francs. » — idopté.) 


Chap 1-45 Emoluments des receveurs buralistes non 
fonctionnaires, IRC T 274.14) francs. » \idopté.) 
Chap. 91-46, — Memises diverses le l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du timbre, 104 twmilliuns de 
fi it 

Par voie d'amendement (n° 2) M. Marius Moutet propose de 
reduire e créd'i de 1.14X francs, 

} unendeiment n'est pus soutenu PR 

Je n'a pus à le mettre aux VOIX, 

Personne ne demande la parole es 

Je mets aux voix le chapitre 31-46. 


(La chapitre 11-46 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1-47 Travaux à la lâche de la 
direction générale des Hpôots, 1.578. 700,000 francs. » — 
(Adopté 

Chap. 1-48, — Atelier général du timbre, — Traitements, 
fa'uires et indemnités, 64.674104) francs. =" (Adopté.) 

Chap. 31-49 Services extérieurs de la direction générale 
des \mpots Mesures d'harmonisation et application du statut 
unique des personnels de la catégorie A. (Memoire.) 


t 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le libellé de ce chapitre a été modifié 
par la commission des tinance<, J'accepte la modification pro- 
age étant biêén entendu que l'harmonisation des carrières et 
e statut unique sont intimement liés et, comme l'a dit M. le 
Yapporteur, doivent être concomilants, 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Je ne suis pas d'accord avec l'interprétation don- 
née à ce chapitre, car l'amendement déposé et soutenu pur 
M. Chapalain ne correspond pas du tout à cette interprétation. 
de ne crois pas que la commission des finances puisse accepter 
cette facon de Voir, car l'harmonisation doit passer, de toute 
manière, avant la fusion des services, et c'est ce qui a été bien 
tormpris par M. Chapaluin. Or, on nous opporte maintenant 
une appréciation différente. 


1. Chapalain. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chapalain. 


M. Chapalain. Mes chers collègues je voudrais traduire le sen- 
fiment de la commission des finances, puisque c'est sur mon 
intervention que le libellé a été modifié. 


I s'agit, bien entendu, pour le Gouvernement, de procéder 
d'abord à l'harmonisation des carrières avant d'opérer la fusion, 
parce que l'ensemble du personnel des services financiers ne 
se trouve pas placé sur le même plan. Pour exécuter le travail 
qui résultera de la réforme fiscale — que nous espérons tons 
- | importe que ces personneis soient placés sur un pied 
d'égalité, C'est la raison pour laquelle la commission des finan- 
ces à demandé au Gouvernement de faire cette harmonisation, 
qui donnera satisfaction aux personnels des finances, en vue de 
la tâche très lourde qui va leur être demandée, Ces personnels 
h'ont jamais mévagé leurs efforts malgré une période très 
diflicile. 


C'est pourquoi je demande au Conseil de la République d'ac- 
cepter le libellé de la commission des finances qui ne comporte 
ni le mot « concomitant », ni le mot « corrélatif ». 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Aucun malentendu n'est possible: il 
sutiit de se reporter au rapport de la commission des finances 
qui est ainsi libellé. Je lis le deuxième paragraphe de la page 8: 
« Mais si votre commission est unanime sur la nécessité d’adap- 
ter l'instrument de contrôle au système fiscal, elle manifeste 
au<si le désir de voir respecter tous les droits des agents et de 
Fcparer les retards d'avancement re.evés notamment dans le 


: 





service des contributions indirectes. L'application du statut 
unique des personnels et les mesures d'harmonisation des car- 
rieres doivent être concomitantes. » 

C'est pourquoi, partageant entièrement ce point de vue, j'ai 
accepté, tout à l'heure, le libellé du chapitre proposé par votre 
commission, ce libellé traduisant parfaitement la liaison qui 
existe entre l'harmonisation des carrières et l'application du 
statut unique. 


M. Auberger. Je demande la parole. 
M. le président La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mes chers collègues, je voudrais apporter notre 
point de vue sur celle question. Le décret du 16 avril 1948 a 
supprimé les trois directions générales des contributions direc- 
tes, des contributions indirectes et de l'enregistrement et les à 
regroupées sous l'autorité d'un directeur général unique au 
sein de la direction générale des impôts. 

Les quatre années qui viennent de s'écouler ont été carac- 
térisces par un immobilisme quasi total qui, très préjudiciab:e 
aux intérêts du Trésor, a créé en outre un climat de méfiance 
et d'irritation parmi les personnels, qui ne savent pas exacte- 
ment ni ce que l'on attend d'eux, ni à quoi on les destine. 

Or, la fusion des trois anciennes régies et l'unification corré- 
lative de leurs agents dans le cadre du statut unique restent 
la condition indispensable d'une réorganisation rationnelle des 
services fiscaux, ainsi que d’une répartition plus équitable et 
d'un rendement meilleur de l'impôt. I serait vain toutefois et 
dangereux, à notre avis, de réaliser cette harmonisation avant 
la mise en application du statut unique et hors le cadre préala- 
blement défini de ce statut. A supposer en eflet qu'il soit = 
sible, sans statut unique, de parvenir à un certain équilibre, 
cet équilibre serait immédiatement détruit par le jeu de condi- 
tions d'avancement disparates et des rivalités auxquelles demeu- 
reraient soumis des agents dépendant de trois administrations, 
de trois structures et de trois statuts distincts. Seul, le statut 
unique peut créer celte communauté d'intérêts indispensable 
à la bonne marche du service. 


C'est pourquoi nous acceptons la nouvelle rédaction du <ha- 
pitre 31-49, étant bien précisé que, dans notre esprit, lharmo- 
hisation des carrières est rigoureusement inséparable de L'ap- 
phieation du statut unique des agents de la directio : générale 
des impôts, et qu'elle n’en constitue qu'une des conséquences 
icéluctables, 


M, le secrétaire d'Etat. J'en suis tout à fait d'accord. 


M. le président. En somme, sur le libellé, tout le monde est 
d'accord ? 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M Primet. J'approuve ce libellé. M. Chapalain aussi, juisque 
c'est le sien. Seulement, il y a une interprétation de M. le mi- 
muistre avec laquelle nous ne sommes pas d'accr"4. I y a eu 
une interprétat: 4 de M. Chapalain et une autre également de 
M. Auberger. L: Conseil de la République me permettra bien 
de vrc très rayjidement quelle est ma propre iul:rprétation. 


M. le président. il y a beaucoup d'esprits fertiles en cette 
tuatire ! 


M. Primet. Le Conseil doit se garder d’une fausse manœuvre, 
d'une f:.usse interprétation qui serait susceptibi: de semer un 
découragemment sans appel au sein de celte ccrporation des 
finances, à laquelle on demande, sans contrepartie, des efforts 
sans cessé plus importants 

Le prejet de statut unique de la direction générale des impôts 
a fait centre lui l'unanimité des personnels. En ellet, ces ter- 
piers Scpt unanimes potir réclamer l'harmonisatisn sur la base 
des situ: ions 1es woins defavorisées. 

Nous pouvons souhaiter — et c’est probab:ement l'interprétas 
lisn de M. Chapalain — qu: le litige qui oppose la direction 
générale des impôts à l'unaninit: de ces persnnnels en ce qui 
concerne le statut unique soit un jour géglé. En effet, nous esti< 
mons que, dans des services de cette importance, auxquels on 
demande tant d'efforts, dans l’activité desquels les qualités 
morales et les éléments psychologiques jouent un role prépon- 
dérant, une faille telle que celle qui existe entra le haut état- 
La jor à lPuris et les agents de tous grades est susceptibie d'avoir 
les plus graves conséqgr'ie 1ces, 

En attendant, il est souhaitable que soient prises des m°sures 
d'harmonisation qui s'imposent pour faire cesser d'inexplicables 
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différences dans les déroulements et les perspectives de car- 
rire des agents des divers services de la direction générale 
des impôts. C'est pour cela que l'amendement de M. Chapalain 
ne comporte aucuie espèce de concomitance L’unanimité du 
personnel n'accepte pas le statut parce qu'on veut lui attribuer 
un statut avant de réaliser l'harmonisation, Ce qu'il désire 
c'est l'harmonisalion avant le statut, sans concomitance. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole Es 
Je mets aux voix le libellé du 
la commission et accepté par le Gouvernement. 


chapitre 31-49, proposé par 


(Le nouveau libellé du chapitre 31-49 est adonté.) 


M. le président. « Chap. 91-51. — Service du cadastre. — Ré 


munéralions principales, 1.753 millions de francs, » — \dopte. 
Chap. 31-52. — Service du cadastre, — Salaires, 53.660.000 

francs. » — (Adopte. 
« bap. 31-53. — Service du cadastre. — Indemnités. 6.515.000 


francs.» — idopté.) 

« Chap. 31-54. — Service du cadastre, — Travaux à l'entreprise 
ou à la tâche. — Frais de manœuvres, 6535.670.,000 francs. » 
— \dopté.) 


« Chap. 31-55. — Réforme fiscale. Revision de évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de 
personnel, 440 millions de francs. » — (Adople 


Services centraux de l'administration des 
indirects, — Rémunérations principales, 


idopte } 


31-02, — Services centraux de l'administration des 


«€Chap. 21-61. - 
douanes et droit 
83.482.000 francs. » — 


« Chap. 


douanes et droits indirects, — Indemnités et allocations diver- 
ses, 11.704.0X) francs. idopté.) 
« Chap. 31-63, — Services extérieurs de l'administration des 


douanes et droit indirects 
liards 346.198. francs. » 


Rémunéralions principales, 6 mil 


La parole est à M. Denvers, 


M. Denvers. Je pense que c'est bien à propos de ce chapitre 
que je dois rappeler à M. le ministre une intervention que j'ai 
faite l'an dernier. 


En effet, monsieur le ministre, je vous signalais alors l'état 
déplorable et la situation lamentable du personnel du servi 
acüf des douanes de Dunkerque notamment, qui se trouve en- 
core allendre la reconstruction de sa caserne, et nous sommes 


à presque huit ans de la Libération. 


Vous m'aviez dit, l’an dernier, que vous vous efforceriez de 
dcnner une suite favorable à mon interveation ct que vous 
esperiez que celle caserne pourrait recevoir un commencement 
d'exécution en 1952. Mais rien n'est venu et les familles des 
agents altendent de pouvoir se loger et, par conséquent, d'être 
reunies, 


le vous dema de, ro;sieur le miristre, 4 examiner à nou 
veau cetle question. Vraiment, cela devieat une chose jinpos- 
sible pour ces agents qui se trouvent encore quelquefcis donmn- 
cihes à une douzaine où méme à une ving'ali2 de kilomètres 
du licu de ieur travail. Cela ne peut jas durs 


Je vous demande de prier votre administration de bien voulo 
examiner ce problème et d'essaver d'y trouver une solution. 


Le cas est d’ailleurs le même pour les agents du service des 
douanes de Calais qui se trouvent être exactement dans Ja 
même silualion que leurs Camarades de Dunkerque. 


Je faisais aussi une autre observation à propos de votre désir 
de réaliser celte année, en 1933, une troisième tranche de trans- 
formation d'emplois au bénéfice des agents du service actif 
des douanes, Je voudrais que vous puissiez m'indiquer où vous 
en êtes en ce qui concerne celte question, et comment vous 
entrevoyez pouvoir réaliser cette troisième tranche formellement 
promise et par vous-même d’ailleurs l'an dernier pour 1953, et 
dans quelle mesure par conséquent vous entendez pouvoir 
donner salisfaction aux légitimes revendications des agents des 
douanes, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous renouvelle ce que je vous ai 
dit, monsieur le sénateur, et je m'excuse de ce que le nécessaire 
n'ait pas été fait pour les deux casernes dont vous parliez tout 
à l'heure. 

Quant aux employés des douanes, je vais examiner eette 
question, je vous le promets. Mais je n'ai pas ici les éléments 
uécessaires pour vous répondre. 








M. Denvers. Je x demande surtout d'ap} er toute votr 
ittention à 4 es! is vt lu 1 éigner sur | ait qu 
leur aura ét 

M. le président. l'ersonne ne den plus la parole 2... 

Je met UX VOIX hapitre [4 

Le 4 { L 1 + { Ü { 

M. le président. « Chap. 31-61. — $S ces extérieurs de l'adk 
m stration des d i et droit hit | er l ct 
Il t e \ ) (Mu) fr es | 

Chap 1-7 SOTA ( } ns. ne 
pi l 4,7 Î 
\ } | = = S | | ' | } et 
) { (XX ) — 1 a 

« Chap 1-S{ | ! | " ( e ] \ la 
disposition « i f — li cra S 
pri piles il, 4 ux | 

Ch l “a 0 106.170.000 
', 1 
| 1 [LEA 

Ch 1-0 — | | 1 res, 

1} 110) (KM) i { 

( ! p | à A! | l ot 
d'exn { ! } ha nt ‘ { 
— l ] >) = À 
— P. 4 / } 
« ( h (1 Ver { f 1 des 
fl tit 1.1444M) [1 \d 
Chap M. — Prest sel bligatoires, 
7.42 1N)ENN) france ) {d 
Chap 43-092 = Prest ns et versement f iltatifs, 
150 1.000 francs, » — \do) l« 
1° {it Matériel et [ { ement d tes, 

« Li } 1-0 \ | | { rale | le nitrola 
et mel itio l i l — | \boursement de fra , 
65.740.000 fran idopte 

Chap 1-02 Ad istrationr entral ps de contrôle et 
conseil national des iran Matérie >) HI{AN) francs. » 

idopie 

Chap. 34-413 _SCTVH it est n et de 1(] hHdation de ; 
nnples sp (LEA - Mat rie} { (OUT en it le frais, 
1.500.040) francs. — (Adopté 

Ch p 14-11 Lour des comptes cour «de discipl né budré- 
{aire et commission de vérification des comptes de entreprises 
publiques. — Remboursement de frais, 11.02%00 fran ) — 
idopte 

« Chan. 34-12 Cou le compté oi le d pline bndoré- 
faire el commission de vérification des compte d entreprises 
publiques Matériel. 10.193000 fran " ido) le 

Chap. 34-21. — Services financiers à l'étranger, Matériel 
et remboursement de frais. 65 LULU) francs n — ide me.) 


! { 


Chap 34-31. - Services extérieurs du Trésor. — HRembhourse- 


ment de frais, 202.(RK).4KN) francs 140 pté 
Chap. 34-42, — Services extérieurs du Trésor, — Matériel, 
790.940.000 francs » — idopt 
Par amendement (n° 4), M. Coudé du Foresto propose de 


réduire le crédit de ce chapitre de 14X) francs. 


La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Mon amendement a pour but de deman- 
der au Gouvernement d'étudier la mise en place d'un builetin 
officiel de documentation des services extérieurs du Trésor 
rédigé sur feuillets mobiles. Actuellement, devant la diversité 

les principales régies financières, qu'il s'agisse de 
l’adm nistralion des « ontributions directes où di celle de s contri- 
butions indirectes, disposent d'un bulletin officiel et d’un code 
annoté, qui leur permettent de retrouver très facilement Jes 
différents chapitres qui intéressent à la fois les fonctionnaires 
et le publie. Par contre, les services extérieurs du Trésor ont 
simplement à leur disposition un bulletin établi suivant un ordre 
chronologique, dans lequel il est extrèmement difficile de se 
retrouver, 


des textes, 


A l'heure où les services du Trésor prennent de plus en plus 
d'importance, ils devraient disposer de moyens modernes, à la 
fois pour travailler et pour se mettre à la disposition du publie. 
C'est la raison pour laquelle je demande au Gouvernement de 
vouloir bien étudier une amélioration de ses services dans le 
sens que j'ai indiqué. 








——— 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?… 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à M. Coudé du Foresto 
qu'il existe tuellement un bulletin des services du Trésor 
diffusé auprès de tous les comptables et dans lequel sont 
publiées des instructions élaborées par la direction de la comp 
tabilité publique 

L'amendement de M. Coudé du Foresto semble avoir un dou- 
ble but: quant au fond, il tend à faire du bulletin des services 
du Trésor une sorte de recueil complet de documentation en 
vue de faciliter le travail complexe des comptables; quant à la 
pri sentation, il cherche à faciliter l'usage de ce recueil en le 
présentant sous forme de feuillets mobiles, 

L'administration des finances né verrait que des avantages 
à l'adoption d'une mesure telle que celle qui est proposée, mais 
Sa nnise en application n'a pu étre envisagée jusqu'à présent 
faute de crédits. Le coût actuel d'édition du hulletin est de 
d'ordre de 25 nullions par an. HN faudrait vraisemblablement 
compter sur une dépense double pour appliquer les mesures 
prévonisées par l'amendement de M. Coudé du Foresto, 

Je verrai — à moins que ce ne soit mon successeur — si, en 
1904, j'aurai la possibilité de degager les crédits nécessaires 
pour donner satisfaction à cette proposition à laquelle l'admi- 
nistralion des finances serait tout à fait favorable, 


M. Coudé du Foresto. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 


M. le president. La parole est à M. Coudé du Foresta, 


M. Coude du Foresto. J'espère, monsieur le ministre, qu'il 
âpparliendra à vons-même de dégager les crédits nécessaires, 
sans vouloir faire de pronostie, bien sùr! 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en remercie, 


M. Coude du Foresto. Il faudrait bien, en même temps, qne 
Wous essayiez de chiffrer le temps perdu pour consulter le 
etit chiffon de papier qui constitue le bulletin des services du 
Frésor que j'ai sous les veux Effectivement, vous aurez des 
frais supplémentaires pour établir la documentation sur feuil- 
lets mobiles, mais vous obtiendrez une économie substantiella 
d'un autre côté, Ci pourquoi je veux bien retirer mon amen- 
dement, mais à la condition, monsieur le ministre, que vous 
vouliez bien préciser à nouvean que vous allez essayer de déga- 
ger des crédits pour améliorer cette documentation, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous le promets, monsieur le séna- 
teur. 


M, le président. L'amendement est retiré. 

Sur le mème chapitre 34-42, je suis saisi à l'instant de deux 
amendements (n# 10 et n° 11) présentés par M. Auberger et les 
juembres du groupe socialiste, tendant, l'un et l'autre, à réduire 
de crédit de ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mon amendement à pour but d'attirer l'atten- 
lion du Conseil de la République et de M, le ministre sur la 
medicité des crédils prévus à ce chapitre, relatif au matériel, 

L'an dernier, j'avais déposé un amendement identique afin 
de signaler les difficultés que rencontraient les agents des ser- 
vices financiers pour chauffer et éclairer les bureaux de leur 
administration. J'avais fait remarquer que le crédit de 1951, 
atlecté à ce chapitre, était de 148 millions, que celui de 1952 
était porté à 169 millions, soit une augmentation d'un peu plus 
de 10 p. 109, J'avais demandé que ce crédit soit largement 
majoré pour tenir compte du prix de revient réel du combus- 
tible et des sacrifices qui sont imposés aux agents intéressés 
qui, bien souvent, prélèvent sur Lure ropres ressourres Île 
complément nécessaire à assurer le chauffage et l'éclairage des 
locaux, dont la du pense devrait incomber à l'Etat, 

M. le ministre m'avait répondu à l'époque que tout ce qu'il 
pouvait faire, c'était de prendre l'engagement de poursuivre, 
dans toute la mesure du possible ce sont ses propres termes 
— l'effort entrepris pour la revalorisation des Érédits dont il 
s'agit, J'ai constaté que le projet de budget qui nous est soumis 


a porté le crédit pour chauflage et éclairage et pour l’eau à 
185 millions, soit exactement 10 p. 100 de plus que le crédit 
ae l'an dernk 


Or, non seulement celle augmentation ne sera pas suffisante 
et ne permettra pas aux comptables de faire face à l'augmenta- 


tion du prix du mbustible survenue au cours de 1932, mais 
elle n'apportera icune amélioration à la situation antérieure. 
le ne pt rera pas une pelletée de charbon de plus aux 


agen!s latcresses et le percepleur continuera à payer une par- 





tie des dépenses de chauflage et d'éclairage qui devraient être 
supportées en totalité par l'Etat. 

H faut signaler de plus que le chauffage central et l'éclairage 
moderne s'instailent dans la plupart des administrations publ- 
ques. Je crains que, dans ce domaine, l'administration des 
finances soit en retard et que les contribuables continuent 4 
entrer dans un bureau qui sera éclairé par une lampe électrique 
de quelqnes bougies et chauffé par un poêle ancien ou tout 
appareil de chauflage démodé. . 

On ne doit plus voir les percepteurs faire la charité à l'Etat 
qu'ils servent — permettez4moi cette expression; aussi, je 
\ous demande d'accepter mon premier amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement désirait augmenter 
ces crédits. I l'avait du reste fuit, mais la commission des 
finances de l'Assemblée nationale à décidé une réduction de 
5 p. 100 sur tous les crédits analogues prévus par tous les 
départements ministériels, Nous avons été obligés de la suivre, 
car si la commission à opéré cette réduction générale de 
5 p. 100, c'est qu'elle espérait, notamment en ce qui concerne 
les fournitures de bureau, _ la baisse des prix des imprimés 
lui permettrait de réaliser des économies. C'est pourquoi nous 
avons suivi l’Assemblée nationale sur ce point. 

Je reconnais avec vous que ces crédits sont très justes, mais 
n'oublions pas, monsieur le sénateur, que, cette année, par 
rapport à l'an dernier, il y a eu, sur les crédits de fonctionne- 
ment des services civils, une majoration de 130 milliards et 
que nous ne pouvons pas, vis-à-vis de la commission des 
finances, ne pas accepter certaines réductions. 


M. le président. L'amendement ëst-il maintenu ? 


M. Auberger. Puisqu'il semble que M. le ministre soit 
d'accord, je vais retirer mon premier amendement en lui 
demandant d'accepter ke second, qui propose à l'Assemblée de 
rétablir les crédits tels qu'ils avaient été demandés par l'admi- 
nistration, c'est-à-dire en renoncçcant à la réduction globale de 
5 p. 100 qui à élé opérée. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, ce n'est pas 
possible, car on ne peut discuter que sur les crédits proposés 
par le Gouvernement, La lettre rectificative envoyée à la com- 
mission des finances fait état de cette réduction de 5 p. 100. 
Les chiffres qui vous sont soumis aujourd'hui ont done été 
diminués en conséquence. Je n'ai pas la possibilité d'augmenter 
ces crédits, sinon, je serais obligé de m'opposer l'article 1% 
de la loi des maxima. (Sowrires.) 

M. le président, C'est certain! 

M. Auberger. Le Conseil de la République n'a peut-être pas 
la possibililé de demander le dépôt d'une lettre rectificative, 
mais je constate que des réductions ont été opérées sur le 
matériel des services financiers et que les crédits ont été utihi- 
sés ailleurs. Les percepteurs et les receveurs-percepteurs, les 
services financiers et de trésorerie continueront à payer des 
charges qui incombent normalement à l'Etat. 

Dans ces conditions, après avoir retiré mon premier amende- 
ment, je maintiens le second, que j'’al défendu par avance. 


M. le président, En fait, monsieur Auberger, vous désirez 
fondre vos deux amendements en un seul ? 


M. Auberger. Oui, monsieur le président, avec une réduction 
indicative unique de 1.000 francs. 


M. le président. Sur l'amendement unique de M. Auberger, 
quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le président, Je vais le mettre aux voix, 

M. Primet. Je demande la parole, pour expliquer mon vole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Je vais en même temps faciliter la tâche du 
Conseil! 

J'ai déposé, sur le chapitre 34.43, un amendement identique. 
Je le reporte, si cela est possible, sur le chapitre actuellement 
en discussion. 


M. le président. Ii disparaitra donc au chapitre 34.43, 


M. Primet. Oui, monsieur le président, 

L'intervention de M. Auberger démontre que tout le monde 
s'accorde pour reconnaitre que les crédits initialement prévus 
par le Gouvernement au titre des frais de matériel sont insuffi- 
sants pour permettre le fonctionnement normal des services 
financiers. . ge 





+ paper. 
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Dans le rapport qu'il a présenté à l’Assemblée nationale, au La f | comptables du 1 
nom de la commission des finances, M. Abel Gardey a app <s | ( | es ] 
l'attention sur la pauvreté, l'indigence et même l'insalubrite ect U ue déterum | 
qui caractérisent trop souvent les locaux mis à la disposilion l nl ! l | 
Len services financiers. Il a également souligné nhien il était la f t S ti. 3 la f tu \ 
indispensable de donner à ces services les instrumen's néces- 12 p.1 \ 
saires à l’accomplissement de leur tâche. gestion de 1452 
Cependant, alors que nul ne conteste que les crédits de maté- Les X nitifs ont ét nologu | é | 
riel initialement prévus par Je Gouvernement sont insuflisants ion des imprimés de npta pu} ; ! 
pour alleindre ces objectifs, une lettre rectificative a encore laquelle si le direct n | ( 
réduit ces crédits de 5 p. #00. Il y à là une telle contradiction blissement a d'ailleurs été consulté et il té en: , 
que nous serions heureux d'entendre le Gouvernement s'expl l'ave le fa rer ! Etat une ‘np: 
guer sur ce point et que, d'autre part, nous demandons au des registres correspondant aux | les comptab! e 
sonseil d'adopter notre amendement fendant à provoquer k région déterminée. : 
rétablissement de ces crédits. : k 
Le Gouvernement a vbjecté que c’est à la suite d'un vote de f cd na * #ù À ge h , ya bi % r Pre . : 
la commission des finances qu'il a, par lettre reetificative, repris fait un plus large appel à 1 CONS mi Le Le Lun 
à son compte cet abattement de 5 p. 100. Mais il convient de tnnte£uls de sanetionhes éptte position ÉBagatr. vi pl as ee 2 
noter que la position de la commission était une position géné- ment indiroïlf et de rétahlie Le erdd 1 fs oi ” dent 
rale et que les membres de l’Assemblée nationale, sensibles à sera ee 1 Vera qur re A sonne ser pores 
la contradiction soulignée d'autre part, s'apprélaient à réta- + it % de, 
blir les crédits initiaux. C'est affn d'empêcher ce rétablisse- 
ment que la lettre rectificative a été déposte. M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
Une mesure générale peut être prise mais, dans des cas 
particuliers, il y a des économies qui frisent l’avarice la plus M. le rapporteur. Après les explications que vient de donner 
sordide. J'ai là, entre les mains, une notre envoyée à cer- M. le ministre, la commission des finances renonce à Fabatte 
tains services. Je lis: « Chauffage et éclairage: toutes précau- ment. La conumission renoncera égaleinent à son abattement de 
tions seront prises pour maintenir dans les bureaux une tem- 20 millions au chapitre 21-44, pour les mêmes motif 
péralure modérée (si »,. (Sourires.) , : , | 
Je lis plus loin: « Le nombre des communications télé phoni- De le = nage Par ne d mendement (n° 6) M. Pr De el 
ques de service ne devra pas dépasser, en moyenne, une com or Parc ver RE : 
munication d'une seule unité par journée de travail et par rrbntse = ogg el ad ge Se D OS A LE Se 
inspecteur adjoint, inspecteur et inspecteur cénéral. Toute menter la dotation de ce ch pire ue 20 ImIHONS qe Irancs. 
communication en excédent sera laissée à la charge des agents La parole est à M. Primet, 
Vous avouerez qu'il est tout de même scandaleux qu'un jins- : . 
pecteur général ne puisse pas dépenser plus de quinze francs M. Primet. Mon intervention se ber ne explication 
de vote puisque la ti) ) ill le des explicalions de 


gar jour de téléphone! Des communications téléphoniques ont 
pu lui être adressées pendant son absence et la plus élémen 
daire des politesses demande qu'il y réponde. Il peut être amené 
ainsi à répondre trois, quatre ou cinq fais dans la journée. La 
bonne marche du service exige d’ailleurs qu'il le fasse, C'est 
ce fonctionnaire qui payera de sa poche les communications 
en excédent. Ce ne sont plus là des économies, mais de l'ava- 
rice la plus sordide. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous ne voterez quand mème pas les 
crélits, monsieur le sénateur! 

M. le président. Le Cons:l est donc saisi, non seulement d'un 
amendement de M. Auberger, maïs aussi d'un amendement de 
M. Primet, amendements qui tendent tous les deux à réduire 
Je crédit du chapitre de 1.000 francs. 

Je vais consulter le Conseil sur ces deux amendements qui 
paraissent pouvoir faire l'objet d'un vote commun. (Assenti- 
ment.) 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentte par le 
groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

. (Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants ...... nées nent PR 
OO, OÙ.  NOYR PE SR 148 
Pour l'adoption .......... 263 
RD pour dodators sue « 32 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements au 


centre et à gauche.) 

Personne ne demande Ja parole sur le chapitre 34-32 ainsi 
amendé ? 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 790.948.000 francs résul- 
tant des amendements qui viennent d'être adoptés. 

(Le chapitre 34-32, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-33. — Frais d'imprimés des services 
des comptables du Trésor, 448.720.000 francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

_ M. le secrétaire d'Etat, Sur le chapitre 34-39. la commission 
des finances à porté une réduetion de 20 miilions. de francs. 
Je voudrais lui demander de bien vouloir rétablir ce crédit, et 
Voici pourquoi, 





M. le ministre, à 1élabli le crédit initia 


Je n'étais pas opposé à la proposition de réduction de 20 mil- 
lions faite par la commission quand elle le faisait pour mar- 


quer sa désapprobation quant au pi ipe d lnprunes exigés 
| ir certains sourtHissi irs. | faudra que 42 Louve EEr L eéxa- 
luine cette question très sérieusement, Si cette que était 
\ mer ju-=tilie: il faut note que on} lab du Trésor 
disnosent le ] lalions tetterme insuffi ill S y li reuucC- 
Lions operecs h'auralent fait qu 2UTAVEeT 


Le Conseil de la Républiqu ssant le crédit primitif 


en rétabl 
| L 


— Je pense que c'est Piuterpretalion de M. le rapporteur — 
consülérera que ces observations restent fondées et qu'il faut 
abporter une amélioration, HN le fat pour ne pas gêner les ser- 
viers, les coumnptabhles du Trisor avant dé difficultés duns le 
domaine de l'attribution du matériel. 

Sons le bén fice 4! ces bservalior le renoncé à IO) a1NeT1- 


dement, 
M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parok 
Je meîs aux voix le chapitre 24-33, avec le chiffre de 468 mil- 
lions 720.00) francs, dont le l 


le rétablissement, 
Gouvernement, est accepté par la 


LA 


detnandé par 1e 


COMMISSION, 


(Le chapitre M-33, avec ce chiffre, est adopté.) 
# 


Chap. 34-41, — Services extérieurs de la 
Remboursement de frus, 


M. le président. 
direction générale des impôts, — 


192.540,000 francs. » — Adopté.) 

« Chap 34-42. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôt, — Frais de miss : et de déplacements, 2 milliards 
us YU AK) fr Ines, nm — \idople 

« Chap. 34-43. — Services extérieurs de la direction générale 


des impots. — Matériel, 1.004.66N.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-44. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 


lcs impôts directs, 522.925.000 francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le seorétaire d'Etat. M. le sénateur Pauly a bien voulu 
mettre ce chapitre en parallèle avec le précédent en rélablissant 
le crédit que le Gouvernement avait demandé. Je l'en remercie. 


M. le président. l’ersonne ne demande Ja parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 34-44 au chiffre de 543.925.000 
francs, dont le rétablissement, demandé par le Gouvernement, 
est accepté par la commission. 


{Le chapitre 31-45, avec ce chiffre, est adopté.) 











SEANCE DU 2 DECEMBRE 1952 





2156 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 

M. lo président. « Chap. 4-45. — Atelier général du timbre. 
— Mutcriel. 256,15.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chop. 4-51 Service du cadastre, Remboursement de 
frais. 437.00%.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap, 74-32 Exécution de travaux et frais de matériel 
du cadastre. 214 885 00 francs. » idopté.) 

« Chap, 24-54 téforme flseale Revision des évaluations 
“adastrales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de 
matériel, 252 anitlions de francs, » — ( idopté } 

Chap. 1-61, — Administration des douanes et droits indi- 
rec ts lHemboursement de frais, M%2000%) francs, » — 
tdonte 

« Chap. 1-62 Administration des douanes et droits indi- 
rerts Frais de missions et de déplacements, 335.200.000 
frunes, » tdopte 

Chap. 1-63 Administration des douanes et droits indi- 


rects Matériel, 211.604 ON) francx, » 

Par voie d'amendement (n° 3) MM. Naveaun, Denvers et les 
membres du groupe socialiste proposent de réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Monsieur le ministre, il élait de notre devoir à 
M. Naveau, mon collégue et ami, et à moi-même, qui connais- 
sons bien l'existence des agems du service actif des douanes 
d'appeler votre attention sur l'insuffisance des crédits mis à la 
disposition de l'adininistration des douanes pour le chauffage 
et l'éclairage des posles frontière routiers. 

Comme La dit M. le rapporteur, un abattement de 5 p. 100 a 
été opéré sur les frais de mattriel de l'ensemble des ministères, 
Iais conmime certains de ceux-ci avaient été majorés auparavant, 
l'abattement peut êlle supporté, Suivant la réglementation 
actuellement en vigueur dans l'administration des douanes, les 
ee res de locaux adiministratifs disposent d'une indemnité 
orfaitaire pour couvrir les frais de chauffage et d'éclairage ; le 
laux de celle indemnité à été fixé en 1949. 

C'est ainsi qu'un poste de douane frontière routier touche 
l'indemnité ridicule ke 115 francs par mois pour le chauffage, 
correspondant à environ 10 kilogs de charbon, et 25 franes pour 
s'approvisionner en petrole, soit trois quarts de litre exacte- 
ment, 

Les prix du charbon et de l'éclairage sont suffisamment connus 
de tous pour qu'il soit inutile d'insister. Cette indemnité for- 
faitaire de base doit donc être revisée et l'on pourrait imputer la 
totalité des frais de chauffage et d'éclairage sur les crédits bud- 
géluires, en se basant sur le volume des pièces et sur la durée 
de leur occupation par le personnel, En effet, il est facile de se 
rendre comple que vraiment ces agents ont besoin parfois de 
se mettre à L'abri, nolamment par mauvais temps et de disposer 
de crédits suffisants pour le chauffage et l'éclairage. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bien 
apporter à cetle question toute votre attention et de reviser les 
prix de base, fixés en 1949, 


M. lo cecrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. lo secrétaire d'Etat. Monsieur le sénaleur, je tiendrai 
rompte de votre observation et je ferai tout ce que je pourrai 
pour améliorer ces crédits. Mais je dois vous rappeler, ainsi que 
je l'ai dit tout À l'heure, que les budgets doivent subir un abat- 
lement de 5 p. 100 sur les dépenses de cette nature. 


Néanmoins, j'acceple votre amendement, 


M. le président. lersonne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement, 


(L'ar teondement est adopté ] 


M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole sur le 
“haput e 4-0. atusi modilié ? 

Je le mets aux voix, au chiffre de 211.653.000 francs, résultant 
de upon \ de l'atmendement. 


Le / ptre M4, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-71. — Service des laboratoires. — 
termb ment de fra, 994.000 francs. » — (Adopté.) 

ap, 34-32 Service des laboratoires. — Matériel, 9.434.000 
francs ol pte 

Chap. 93491 Lovers et indemnités de réquisitions, 

th ms de francs . \doplé 

Chap. ‘1-02 Achat et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 234.660. 000 francs. » — (Adoplté.} 





« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
826.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94. — Mise en Êe des services du casier fiscal et 
d'expertises fiscales; recherche et répression de la fraude fiscale, 
— Dépenses de matériel, » (Mémoire.) 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-01. — Administration centrale. — Travaux d'entre- 
tien, 62.897.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 35-41. — Direction générale des impôts. — Travaux 


d'entretien, 51.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 35-61. — Direction générale des douanes et droits 
indirects. — Travaux d'entretien, 32 millions de francs. » 


— (Adopté.) 


6* partie. — Subvention de fJonctionnement. 


« Chap. 36-01. — Subvention au conservatoire national des 
arts et métiers pour le fonctionnement de l’école nationale d'as- 
surances, 25 millions de francs, » — (Adopté.) 


T partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-01. — Frais judiciaires de l'administration centrale, 
21.900.001) francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 37-M. — Frais de trésorerie, 5.599.999.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Remboursement de divers frais d'administra- 
tion et de gestion, 16.176.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 37-93. — Frais de gestion des titres des sociétés d'éco- 
nomie mixte appartenant à l'Elat, 10 millions de francs. » — 
Adopté.) 


« Chap. 37-94. — Réparalions civiles, 35.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37-95. = Liquidation du service d'aide aux forces 
alliées, 32 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-06. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du 


ravitaillement et des transports maritimes et des opérations 
commerciales du service des importations et des exportations, 


1.050 millions de francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 37-97. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Méimoire.) L 

8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services): » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 


Nous avons terminé l'examen des chapitres de l'état A. Nous 
abordons l'état B. J'en donne lecture : 


Trrus IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Première partie. — Interventions politiques 
et administratives. 


« Chap. 41-91. — Subvention au mouvement national d'épar- 
gne, 19.200.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Abel-Duraud propose de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Le mouvement national d'épargne est bien 
conmu de nombreux membres de celle Assemblée, puisque, sur 
son instigation, a été créé, ici, un groupement. qui réunit plus 
d'une centaine de sénateurs. 

Les crédits demandés par le Gouvernement pour la subven- 
tion au mouvement national d'épargne étaient de 29 millions 
200,000 francs, ce qui comportait une réduction de SOU.000 francs 
par rapport au budget de 1952. Par suile de certaines circons- 
lances, plus exactement, je crois, de certains malentendus, ce 
crédit a été abaissé de 35 p. 100 à l’Assemblée nationale. C'est 
une réduction excessive, évidemment, surtout dans les cireons- 
tances actuelles où il paraît de plus en plus nécessaire de 
faire appel à l'épargne, dans l'intérêt des collectivités publi- 
ques et dans l'intérêt de l'économie nationale. C'est done ua 
rôle d’instigatrice, de stimulatrice et d'organisatrice de l'épar- 
gne que joue cette association qu'est le mouvement natianal 
d'épargne. 

Je ne crois pas qu'il soit utile d’insister beaucoup pour faire 
adopter par notre Assemblée une réduction indicative de 
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1.000 francs qui aura pour but de provoquer un nouvel examen 
de la questiou. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, n'ayant pas été saisie d° 
l'amendement de M. Abel-Durand, s'en remel à la sagesse de 
J'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement également, 
M. Abel-Durand. Vous acceptez l'amendement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Il est exact — je l'ai reconnu tout : 
l'heure dans une conversation avec M. Abel-Durand que 
cctte réduction de 2? millions est évidemunent très lourde, 


M. Abel-Durand. Ce que je propose, c'est une réduction indi- 
calive de 1.000 francs, 


M. le secrétaire d'Etat. Vous proposez une 
cative de 1.000 francs pour qu'il soit procédé à un 
examen de ce crédit. 


M. Abel-Durand. Oui, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Dans ces conditions, j'accepte l'amen- 
dement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement est adopté.) 


réduction indi- 
nouvel 


M le président. Je mels aux voix le chapitre 41-91, avee le 
chiflre de 19.199.000 francs. 
(Le chayätre 41-91, avec ce chiffre, est adopté.) 


4 partie. — Aclion économique, encouragements 
et inlerventions, 


M. le président. « Chap. 44-91. — Règlement de la part incom- 
bant à l'Etat dans des opérations d'assurances de risques de 
guerre en liquidation, 8 millions de franes. » — (Adopté) 


G* parlie. — Action sociale et solidarité, 


« Chap. 46-91. — Indemnisations diverses, 7 millions de 
francs, » — Adopté } 

« Chap. 46-92, — Règlements des prélèvements effectués sur 
les avoirs des personnes spoliées et remboursées par l'Etat, 
— (Mémoire.) 

« Chap. 46-93, — Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes ou résultant de l'occupation ennemie, 20 millions 
de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 46-M. — Règlement de certtines indemnités de dom- 
niages de guerre, 200.000 francs. » — (Adopnté.) 


8° partie. — Déjenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques). Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépensæs des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1%, avec la somme 
lobale de 82.929.632.000 franes, et les chiffres de 82.875.243.000 
ranes, résultant des votes émis sur l'état A (titre HE, movens 
des services), et de 54.3%9.000 francs résultant des votes émis 
sur l'état B (titre 1V, interventions publiques). 

(L'ensemble de l'article 1% est adopté.) 


M, le président, « Art. 1* bis (nouveau). — Le montant des 
crédits inscrits à chaque chapitre est bloqué à concurrence de 
40 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
| — déterminera éventuellement les abattements dont certains 

\apitres seront affectés. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Lodéon, pour explication de 
vote, 


M. Lodéon. Mesdames, messieurs, j'ai fait part à M. le secré- 
taire d'Etat au budget d'une situation que je considère comme 


Dh —— 





particulierement grave. Je suis désolé de n'avoir pas entendu sa 


repotise, el je Woulutruais ile Mouxes tt fois di UV hote 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à M. énatt Lodéon 
que la question qu il lu'ä pusee Ti relese pas Ursiquene nt de 
ma compétence, Elle intéresse aussi la fonction publiq J'aurai 
donc une entrevue avec M. Guv Petit, De votre côt st vous 
voulez lien à epter le vous rendre rue de R \o.1 vous 
donnerai le résultat de mes démarches, 

M. Lodéon. J'accepte très volontiers ce rendez-\ et je voug 
demande de nous aider à régler te queshton 


M, le président. Personne ne demand Jus Ja fu 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur projet de lui, 
(Le Conseu de la République a adopte 
— 13 
STATUT DU PERSONNEL ADMNISTRATIF 
DES CHAMBRES D'AGRICULTURE 
Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi, 

M. le président, À la demande de la comtmi-son du travail, 
nous reprenons la discussion de la proposition di lo idoptee 
pat l'Assemblée nationale tendant à l'étab! sement oblisratoire 
d'un statut du personnel administratif des chambres d'agricul- 
ture, des chambres de commerce et des chambres de métiers, 

Nos 564, année 1951, 4% et 532, aunce 1452 

La parole est à M. le rapporteur de la commis lu travail 
ei de la sécurité socia'e 

M Méric, rapporte ur de La commission 1 du travail et de la 


sécurité sociale, Mes chers co!legues, la commission du travail 


“lent de se réurmir et m'a renouvelé mes fonctions de 1 ippor- 
teur. Elle a consuléré qu'elle était suffisamment 1 Dati uiant 
au probleme soumis à vos délibérations. 

En effet, la première proposition de loi demanda bis 
sement, en faveur du personne! des chambres de métiers, d'un 


statut obligatoire, remonte au 27 novembre 1951, La deuxième 
proposition de loi date du 4 décembre 1954 et le premier rapport 


de u Coutant, de ant | Assemblée hationa!te 1 éte le Jr )è le 
12 juin 1952, 

Ainsi, pendant tout laps de temps, l'organisation des prési- 
dents des chambres de métiers de France n'a pas demandé 


à être entendue et ce n'est qu'aujourd'hui, au moment où notre 


assemblée examine cette proposition de loi, que l'on essave de 
la renvoyer en comtmission pour Jui permettre d'« iter les 
doléances de ces présidents, 

La commission 4 considéré que, lorsque certains problèmes sé 
sont posés, comme reux relatifs aux conventions coMectives et 
à l'échelle mobile des salaires, par exefupnit les Orgathiisat ns 
ouvrieres el patronales ont pa ittendu une année pour faire 
entendre leurs doléances, Elles ont sollicité des audi ( TE 


diates, qui leur ont été acecrdées, 
La « ° définitiven it éclairée, Jemande d au 
Conseil de reprendre la discussion de la proposition de 1 


IN issION, 


le Ta paro!e ? 


M. le président. Personne ne demande la parole 
Je consulte le Conseil de République sur le pass à la 
discussion des art s de la proposition de ! 


Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%, 


« Art, 1%, — La siluation du personnel administratif des 
chambres d'agriculture, des chambres de commerce et des 
chambres de métiers de France est déterminée par un statut 


élabil par ns partaires 
de ces institutions, par le 


M Abel-Durand. Je deman le la parole, 
M. le président. La parole est à M 
M. Abel-Durand. Je voudrais présenter une simple observation 


cet article 1°, M. Coty a fait remarquer tout à l'heure qu’ 
existait des différences assez considérables, notamment entre 
les chambres de commerce de l'intérieur et les chambres de 
conmnerce maritimes, Ces dernières gèrent des établissements 
publics, magasins généraux, appareils de levage, etc. H me 
semblerait nécessaire qu'il existât des commissions spéciaies 
pour les chambres de commerce qui gérent des explo tations, 


»S ComMInISssio nommées, pour Chacune 
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C'est dans ce sens que je désirerais recevoir l'assentiment de 
M. le rapporteur, qu: est l'auteur de la proposition de loi. Je 
ne crois pas qu'il soit nécessaire de modifier le texte, mais son 
interprétation dans le sens que j'indique répondrait aux néces- 


silés d'une situation que personne ne € inteste. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ®? 


est entièrement d'accord avec 


M. le rapporteur. Le rapporteur 


vous, monsieur Abel-Durand, 


M, le président. Personne ne demanade plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1%, 
L'article 1% est a lople } 
M. le président. « Art. 2, — Chaque mmision se compose : 
D'un représentant du tutelle, président ; 
De six présidents 4e chambres désignés par le bureau de 
l'assemblée des présidents de chambres, dont son président ; 


: Li 
ninistre de 


De &ix représentants du personnel des chambres désignés 
par les organisations syndicales les plus représentatives. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3 Les commissions paritaires <& réuniront dane les 
trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi; le 
secrélarint en sera assuré par le ministère de tutelle, » — 
(Adopt 

* Art. 4, — Les dispositions de la présente loi sont applica- 
ble: À l'Algérie et aux départements d'outre-mer. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis eur ja propos tion 
de lo 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


08 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE LA MARINE MARCHANDE POUR 1953 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du projet 


de joi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services elvils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, trane- 
ports et tourisme, — Hi, Marine marchande.) (Nes 360 et 578, 
ann 1%52.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je duis faire connaître 
in Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du Conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 


Gouvernement, pour assister M. le ministre des travaux publics, 


des ini ports et du tourism 
MM. Courau, secrétaire général de la marine marchande, 
Le Hénaff nseliiler techn que 
Le Carpentier, conseiller technique 
Roullier, directeur du personnel de la marine marchande. 
\ liri le tabiissement des invalides de la 
Allo teur des pêches maritimes. 
Act est dl e cette communication 
D la discussion £g ue, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 


M, Courrière, rapporteur de la commission des finances. Mes- 


dame ll 1 le budget de la marine marchande s'élevait, 
en 1952, à 11.216.057.000 francs, Le texte qui nous est transmis 
par l'Assemblée nationale et qu mtient, par conséquent, les 
proposilions gouvernementales, la lettre rectificative et le 
résullat des votes de l'Assemblée nationale, nous donne un 
crédit total de 14.836.36S.000 francs. 

I D v a donc une augmentation considérable par rapport au 
budget de l'an dernier, une augmentation de plus de 3 mil- 
liards, Elle provient, pour une très faible part, de l'augmen- 
tation de rédits aflectes au fonctionnement méme du-minis- 
tère de la marine marchande et plus particulièrement de l’amé- 
lioration du sort des fonctionnaires ou des bonifications de 
reiraites, 


Les augmen'ations les plus sérieuses concernent l'établisse- 
ment des invalides de la marine, plus de 991 millions, et surtout 
les subventions allouées aux entreprises d'intérêt national; 
entendez par là la Compagnie générale transatlantique et la 
maritimes, qui voient les crédits 
le 2.374 mullions, 
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Votre commission des finances a étudié avec beaucoup 
d'intérêt ce budget de la marine marchande. Elle a opéré des 
abatlements massifs à tel point que certains se demandent 
ce que sont devenues les propositions budgétaires qui, de 
14 milliards de francs, sont ramenées, après le laminage de 
la commesion des finances, à quelque quatre milliards, 

Votre commission s'est trouvée devant des problèmes sérieux 
et importants. Si elle a opéré des abattements aussi élevés, 
c'est qu'elle a estimé que diverses questions devaient être 
posées à M. le ministre de la marine marchande et que Je 
Conseil de la République devait prendre des décisions impor- 
tantes en la matière. 

Mais, au préalable, elle avait étudié l'état de notre marine 
luarchande et elle s'était félicitée de voir que celle-ci 
était vraiment en période de développement intense. Je ne 
citerai que quelques chiffres. En 1939, notre marine marchande 
comptait 670 navires pour un tonnage de 2.733.633 tonneaux. 
En 1945, après les pertes de la guerre, le nombre de navires 
était tombé à 215 pour un tonnage de #76.124 tonneaux. En 
1952, nous constatons avec plaisir que le nombre de navires 
est passé à 741 pour un tonnage de 3.393.839 tonneaux, tonnage 
supérieur à celui que nous possédions avant la guerre. 

Nous pourrions peut-être nous félicite davantage d'un tel 
fait si nous ne tenions pas compte de ce que, dans l'ensemble 
du tonnage, les navires ne sont pas tous neufs; il faut tenir 
compte de la vétusté de quelques-uns, de la nécessité de les 
remplacer dans un avenir assez rapproché, el noter que ces 
navires comprennent pour une grande part des bateaux ren- 
floués, des libertés-ships et des pétroliers qui ont été construits 
pour la guerre et qui, par suite, n'ont pas connu les conditions 
de construction et de fabrication que connaissent les navires 
du temps de paix, 

I y à d'ailleurs une question assez sérieuse qui va se poser 
dans quelque temps en ce qui concerne plus em cr vt 
les navires destinés aux passagers. Je sais bien que, cetle 
année, douze navires nouveaux ont été lancés, dcuze paquebots, 
mais il faut considérer que huit ont été réformés el que, sur 
les douze, certains n'ont pas encore pris la mer; je veux parler 
notamment du Flandre et des Antilles, au sujet desquels un 
débat s'ouvrira dans quelque temps dans celte enceinte. Mais 
je pense qu'il est absolument indispensable d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité devant laquelle va se trouver 
bientôt la Compagnie générale transatlantique de remplacer ses 
paquebots Ile-de-France et Liberté. 

IL s'agit là d'une dépense très importante pour la Compagnie 
générale transatlantique et, si l'on suit la procédure qui avait 
été suivie avant ja guerre, c'est, en définitive, l'Etat qui payera 
la construction de ces navires. Il faudra done se tracer une 
ligne de conduite en ce qui concerne la construction de ces 
nouveaux paquebots, savoir exactement ce que l’on veu: faire, 
dire si l'on veut se lancer, comme autrefois, dans la construc- 
tion de navires luxueux, de prestige, si je puis m'exprimer 
ainsi, ou si l’on ne pense pas, étant donné Ja situatioa finan- 
cite du pays, qu'il vaudrait peut-être mieux se cantonner dans 
la construction de paquebots pratiques, donnant toutes garan- 
ties aux usagers, mais ne présentant pas le caractère de luxe 
qu'offraient autrefois les navires de celte compagnie. 

Votre commission des finances s'est félicitée également des 
conséquences heureuses de Ja loi Defferre. Elle estime que la 
construction a conœu un regain de vigueur par suile de l'appli- 
cation de cette loi et que les commandes ont été incontesta- 
blement beaucoup plus nombreuses grâce à ce texte qui met 
le coût de la construction française au niveau de celui de la 
construction internationale. 

Cependant, il est évident qae cette loi ne pourra donner son 
plein eflet que dans la mesure où des commandes pourront 
ètre passées d'une manière certaine, Or, l'une des difficuités 
que connaissent actuellement ou les armateurs ou les compa- 
gnies, comme d’ailleurs la plupart des commerçants et des 
entrepreneurs, c'est celle du financement. 

Lorsqu'on commande un navire dont le coût, pour les plus 
petits, est de 606 millions ou 700 millions de franes, il faut 
que la tresorerie de la société ou de l’armateur ait la possibi- 
lité de ie payer, étant donné que :e payement s'étale sur unc 
période de douze à dix-huit mois, ou deux ans au maximum, 

Si l'on vent, par conséquent, que la loi Defflerre donne son 
plein effet, si l'on veut que la construction navale soit ce que 
nous avons voulu qu'elle soit quand nous avons voté cette loi, 
encore faudra-t-i! que l’aide aux armateurs se fasse $ous une 
autre forme et que nous trouvions le moyen de donner aux 
armateurs et aux compagnies le crédit qui leur est indispen- 
sabie. 

J'entends bien qu'il y à la vieille formule de l'’hypothèque 
maritime ; mais tout le monde sait qu'il n'est guère possible 
de trouver, dans ;'hypothèque maritime, les moyens de finau- 
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cer des travaux aussi importants que ceux que représentent 
les constructions de navires. D'autre part, l'hypothèéque mari- 
time ne piait pas particulièrement aux préteurs et je ne pense 
pas que ce suit dans cette voie que l'on doive: S'orienter. Il 
vaudrait peut-être mieux penser au crédit maritime, songer à 
le rétablir sur de nouvelles bases afin de permettre aux arma- 
teurs, comme aux compagnies de navigation, de passer les com- 
mandes qui leur sont afso'ument indispensab'es. 

Egalement, pourrait-on penser que la marine mar 
représente ed le pays l'un des moyens essentie!s de se pro- 
curer des devises étrangères, pourrait en ce qui concerne les 
frets, qui sont payés par l'étranger, bénéficier, comme Îles 
entreprises exportatrices, des avantages que la loi confère à 
ceux qui vendent leurs produits à :'étranger. 

En ce qui concerne le budget proprement dit, vo 
sion, qui l’a étudié normalement chapitre par chapitre n'a pas 
cru nécessaire d'opérer beaucoup d'abattements indicatifs, EH y 
a queique cinq ou six ans que je rapporte le budget de la 
marine marchande; il y a cinq ou six ans que je demande 
chaque année des abattements indicatifs, et toujours sur les 
mêmes chanitres, Je m'en excuse, je vois toujours réapparaître 
dans Je budget de l'année suivante, les mêmes erreurs, [es 
mêmes anomalies, et queile que soit la bonne volonté du 
Juinistre, et quels que soient souvent les engagements qu'il 
a pris à la tribune, rien n'est changé! les mêmes erreurs sub- 
sistent. L est inutile, par ve ge ge que nous fassions ces 
abattements de 1.000 francs qui, dans la pratique, n'ont aucune 
valeur ni aucun intérêt, 

Votre commission des finances à suivi son rapporteur quand 
F Jui a demandé de me pas faire d'abattements indicatifs. Je 
voudrais cependant appeler l'attention du Gouvernement sur 
divers chapitres qui présentent un caractère d'intérêt parti- 
culier. 

Je voudrais lui dire combien la commission a trouvé exigus 
les crédits affectés aux pêches maritimes, à Ja sécurité de la 
navigation; combien ele a trouvé trop étroits les crédits aflec- 
tés à l'inscription maritime et plus particulièrement pour ies 
bâtiments et le matériel; combien elle pense qu'il faudrait 
développer les crédits pour l'apprentissage maritime et ele m'a 
chargé à ce sujet de demander à M. le ministre quels movens 
de contrôle il entendait étafir afin que l'on sût très exactement 
sous queile forme et dans quelles conditions se faisait :'appren- 
tissage maritime. Je sais qu'il y a eu à l’Assemblée nationale 
une discussion assez sérieuse à ce propos. Votre commission 
des finances pense qu'il est indispensable — l'Etat donnant des 
subventions très importantes — qu'un contrôle très sérieux et 
très efficace puisse se faire en ce qui concerne l'apprentissage 
maritime. 

Votre commission des finances n'a fait que deux abhattements 
indicatifs, l’un sur le chapitre 31-01 pour demander à M. le 
ministre des explications sur la transformation d'un poste de 
médecin-chef de 1'e classe en un poste de médecin général de 
2* «lasse. Tout à l'heure, lorsque nous serons au chapitre, 
M. le ministre, sans donte nous fournira des exp.ications et 
je lui dirsi que l'une des raisons pour Jlesqueles nous les 
avons demandées, c'est que le texte contenu dans le fascicuie 
budgétaire qui nous a été transmis est tellement svhilin et 
compliqué que personne n'a pu réel'ement savoir ce qu'on 
voulait réaliser par le changement qu'on opérail. 

Cet abattement de 1.000 francs a un autre objet. Nous aurions 
sans doute fait un abattement sérieux sur le chapitre 37-02, qui 
intéresse l'indemnité que la compagnie des Messageries Inari- 
times doit recevoir de l'Etat. Nous n'avons pu le faire, parce 
que, à faveur des économies de l'an passé, il n'v a plus de 
crédits affectés à ce chapitre, qui est porté pour mémoire. Var 
conséquent, il était impossible de le réduire plus qu'il ne l'est, 
Nous n'avons trouvé qu'un moyen: c'est de diminuer de 
1.000 francs un autre chapitre (Sourires) pour que M. le ministre 
nous dise à qnel moment et dans quelles conditions seront vrai- 
ment payées les indemnités dues à la compagnie des Messa- 
geries maritimes. 

Autrefois — quand je dis autrefois, il s'agit des budgets de 
1949 et 1950 — nous voyions figurer un crédit de 2% millions, 
qui devait servir à les indemnités qui sont dues à cette 
compagnie pour les dommages qu'elle a subis pendant la guerre. 
Depuis, et à un moment ou il était nécessaire de faire des éco- 
nomies, le Gouvernement a trouvé une économie facile de 
20 millions, ce qui n'empêche qu'il doit toujours à la compa- 
gnie des Messageries maritimes une scnme importante. 

Votre commission des finances s'est étonnée qu'il faille, 
quatre, cinq, six ans, pour liquider cette somme, alors que 
chaque année on nous dit que les travañx de liquidation sont 
à peu près terminés et que nous allons connaître dans le cqu- 
rant de l'année la somme exacte à paver. Je vous demande 
done, monsieur le ministre, de nous dire si vous comptez pou- 
voir régulariser celte situation dans un avenir prochain. 


hande, qui 


ù : 
ire commis 





NOR ER RRNT À ar PETER 2 doit ssh 

Sur le chapitre 41-01, votre commission des finances à 
ment fait un ahattement f pour nhait ‘ ent 
la ventilation et l'emploi des crédit 

Il y à enfin deux autres abattements importan opérés par 
voire commmssion des finances, lun concerne les subventions 
que l'Etat troie aux compagni eé Han { \ Corn] ë 
Et { | ] L { \ [l i $ 
l s | { t t l i- 
l de Ja 

En ce qui concerné cube S l'Etat d = 
pagnies de navigation, le crédit ] le 1.2 il ( 2, 
ü AN) matilions 1953. Las l ‘ l (fi \ è 
cetle isrment u brutale d lefluit de l l | 
gut à attiré l'attentior votre I es finar et 
si l'on à bien voulu lui donre quelques ex] tiot elle en 
a pus pour il { di t { vol 1 { 3 
demandées, 

Il s'agit, je le répète. de deux « l \ la 
Compagnie géneorale transattat jtlé ] In} I \ i 
genes maritime blles nt lice Etat pa ‘ hvention 
que nolls vons tpPprounvi ll V a deux | t que | il 
pavera une partie lotant 1 es 
mais que le montant de la subvention de Et e 
du déficit doit étre KE Dar li enanl 

Pour la Compagnie générale 1 catlantique. lor 4 
vention à été établi err IX l vé I ute { { tr 
nant avait une durée de trois ans et Veniait à ex] ition en 1 }, 

Que disait cet avenant ? I disut que dan ( tine, 
le montant total de la subvention que l'Etat d t don ‘ 
la Compagnie générale transat tique pou Ù t 
était de 1! milliard de fra 

Cet avenant, qui e-t devenn ue en Lu), 1 e le lettialie 
des des rapporteurs de la con n des f nees el de la come 
mission de la marine marchande jamais été établi à \1- 
veau, On peut alors consideret elIX ut . bic \'Y 
a aucun avenant, où bien 1 n'y à rien et l'on ne voit } pour- 
quoi l'Etat va actuellement donner à une ommpagnie de hnavigas 
tion une somme qu'en aucune manicre il n'est tenu de Jui 
versez: ou fnen il w qu lque chose jui exist et jurid juermen 
ce ne peut être que l'avenant de LMX reconduit par tacite 
reconduction d'année eg annee Tale qui fait qu e paf | 
total de la subvention à accorder à la Compas énérale transs 
atlantique est de 1? milliard 

C'est la raison pour laquelle votre commission d {ir PA 
a fixé à 1 milliard le montant de la subvention que le Gouver- 
netnent peut donner à la Compagnie générale transatlant 1e 
en ajoutant d'ailleurs une sonne de 225 nullions qui est allouée 
u celle « ompagnie pou] | exploitation de la Dig le Lorse 

En c« qui concerne la Lotunpagtue ques Imnessaperle maritimes, 
la situation est un peu différente. Etant donné qu t np 
gnie nationaliste était à se débu HU uv IVAIL ja eu 
d'averant et on nous à dit, au moment où nous à l [16 
la convention : ON sighier ur avenant, ra jusqu en 1 2 
on payera sitruplement les déficits des Messageries maritine 1 
Nous sommes presque en 1953; nous voulons bien admettre qu'il 
V ail quelque réel d et en * qui concerne 1 ( [TIUTPAEEL leg 
Inéssager:ies Parilites, voire commission des finances i pté 
d'inscrire duns le budget une somme Cgale au déficit que celte 
coWpaghie CONTE et 12. 

Je vous signale, d'ailleurs, que les somme qui figurent dans 
ce budget ne peuvent être portées qu'à Utre indicat!f. I n'est 
ee pus=<ible, monsieur le m tre, et vous le sentez aussi 
en que nous-inéimes, qu en 1952 1 1 le décembre. vous 
puissiez Connaitre Le déficit de ces deux compagnies pour 
l'ex reice 153. Vous ne connais CZ Juvine pas le déficit ie 
1952 et déjà vous alhgnez des chiffres pour 1953! Que le crédit 
que 1 mn vous donne soit de 2? milliards ou di Imniuiara ce 
h'est qu'un crédit indicatif. Par voie de nséquence, il n'y à 
pas une grosse importance, sur le plan des réalités, à diminuer 
le montant total des subwentions qui sont données. 

Je signale, d'autre part, qui ire HIS 10 les finances, 
en procedant à l'abattement mas if qu'elie à fait, a été Icg'que 
avec elle-même. Elle à suivi une prorédure qu'elle à toujours 
appliquée, qui à toujours été la sienne et qui veut que par le 
vole d'un crédit le Conseil de la République ne soit pas lié; 
qu d ne soit pas matraint par la suile à voter un texte que 
l'on ne connaît pas à l'he ire acli le Lar, au [ nd, voter hle- 
gralité de la subvention que nous demande le Gouvernement, 
c'est engager le Conseil de la Répubi que à accepler, dans quel- 
que temps, de ratifier l'avenant que le Gouvernement passera 
avec la Compagnie générale transatlantique et, dans tous les 
cas, de ne se refuser en aucune manière à voter un avenant qui 
fixerait comune subvention une somme inférieure à cecile qui est 
prévue à l'heure actuelle pour celte compagnie et po la 
Compagnie des messageries maritime is avons employé 
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cet formule | | l'est venu en discussion le bu iget des 
offaires C'raugères, Nous n'avous pas voulu, par suite du vote 
d'un erédit, être tenus d'accepter plus tard un texte; nous 
avous p ve tous nos droits de discussion. 


Je m'atresse maintehant à M. le président de la commis- 
sion de la marine marchande, Je voudra:s lui rappeler le débat 
qui est déroulé ici au moment où nous avons discuté les 
conventions avec les compagnies de navigation. I a été bien 
entendu qu'en aneune mamére l'Etat ne devrait s'engager à 


couvrir l'in lié du déficit, On nous a donné comme argu- 


nm 

ment de la nécessité de ralifier la ecnvention et l'avenant qu en 
Vel des principes élatblis dans ces textes, l'Etat n'était pas 
oblig ki tubler le déficit quel qu'il soit; que c'était un 
moyen d'inciter la Compagnie générale transatlantique à amé- 
horer sa geshon, À lhenre presente, le principe qu'on nous 
demande d'adopter cest le payement pur et simple de l'inté- 
gralil à déficit de la Corypagmie générale transatlantique. 
t L'une ra fn in} l taire pour que nous dermandions au 
Lot! 10 là Rep 1l iue le nous suivre dans les propositions 
yu | k is fait 

D'un rs, en ce qui concerne la gestion de ces deux ompa- 
guies, Volre comnussin des fines m'a chargé de presenter 
quelques obserr ns. Nous hous suiines aperçus, plus parti- 
culièretment à la lecture du rapport de la Cour des comptes, 
(y l thipagnie gene ile ironsallantique avait pris des parts 
dut ertarnt socieles de navigalion acrienne, 


Je ne veux pas, ici, entrer dans le fond du débat et prendre 
une } Lion défhutive, avant méme que l'on en ait débattu; 


volre otuinissiot les finanves estinmi que les compagnies de 
pavigalion telles que la Corupagnie transatlanutique ou 1çs Messa- 


gerics maritimes lui paraissent plus particulièrement destinées 
au transport des vovageurs et des marchandises par voie d'eau 
ia "Mi point par air, Nous comprenons assez difficilement 
que la compagnie générale transotlantique ait pu prendre dans 
ontre laquelle je n'ai aurune hostulité personnelle, 
contrôler la majorité 


une s ele 
des parts si importantes qu'elle puisse 


des actions et qu'elle uit versé, dans le courant de 11, une 
somme Mi 5MUMN) faanes pour devenir majoritaire dans la 
totbpognie Air transports, Je vous signale que celle compugnie 
à cesse son hivité 1 y à quelque temps et qu'elle l'a reprise 
depuis peu. Je ne connais pas exactement la situation finan- 
cière «de tte compagnie, Ce que je sais, c'est que la Compagnie 

érale transallantique étant majoritaire, les déficits de 
Faftai J l y en a, sont pavés en majeure partie par la cotm- 
pagrule méme et viennent, par Voie de conséquence, encure 


en augmenter le déficit, 
Je dis qu'il s'agit là de procédés qui ne me paraissent pas 
queique peu impiiet en 


normaux. Je vous avoue que jai ét 


vpprenant dernièrement que la Compagnie des messageries 
maritimes se disposait à faire exactement de mème, Le 
Eh novembre 1952, une note à été publiée intéressant le conseil 
supérieur de la marine marchande, Celui-1 était sollicité pour 


autoriser la Compagnie des messageries maritimes à souscrire 


des parts dans la création de tran<porls acriens. Cea ne me 


parait pu runal de prime abord. NH se peut qu'il y ait des 
raisons que la omission des finances ne connaît pas pour 
que les compagnies de navigation se mettent maintenant à se 
vo PET e \ À Les aeriIcirs 

Nous ns toujonrs pensé qu'il y avait une entreprise natio- 
nalise qui s'appeluit Ar France qui etait destinée à s'o up 
des ! { et qu us nnpagnies de transports 
imaritin valent se camlonnet lans la mesure dun possible, 
à leur affectation premicre, c'est-à-dire le transport par mer des 
VOoyugeu et des bagages 

\ | le | i us à pense qu Ja comimissi )Q de 

{ J | entre s il ialisece: serait sans doute bien 
insp elle t vérifl \ sein méme des compagnies 
nat EL transport ir gestion et les décisions qu'elies 
prennent 

Il faut, « let, dans la mesure où l'on demande à l'Etat de 
Cou eut, que l'on ait la possibilité de donner à ceux 
qui ont la charge et la mission de voter les impôts, de voter 
le budwet, toutes possibilités de coutrôle, C'est la raison 
pour laquelle votre commission des tinances insiste pour qu'un 
contre nt effect iupres « i Lompagine générale trans- 
atlaritiyue nine api des Messageries maritimes, 

Fn effet l'anutres 1 ms ont suscité une certaine émotion 
\u! i mi n des finances et notamment le rensei- 
{ tu t ippris avec sez d'inquiétude, que Ja Compa- 
FE | nessageries maritimes aurait passé quelques accords 
part ax la Compagnie des transports océaniques où, 
corn » ! hasard, on retrouve très exactement les anciens 

les Messageries maritimes, Je ne veux pas entrer 
da le détail de cette opération. J'estime qu'un contrd:e sérieux 


nous donnerait des renseignements plus précis, 





+ 

Vote commission des finances vous demande donc de la 
suivre dans les abattements qu'elle à faits en ce qui concerne 
les deux compagnies de navigation. Elle vous demande égale- 
ment de la suivre en ce qui concerne l'abattement très impor- 
tant qu'el'e à fait sur l'établissement des invalides de la marine, 
non point que voire commission des finances veuille empêcher 
e payement des retraites: au contraire, elle a pensé qu'il était 
indispensable d'augmenter ces retraites d'abord parce que, sur 
le plan social comme sur :e plan hurvwain, les retraites que l'on 
alloue aux marirs-pêcheurs sont dérisoires; ensuite, parcs 
qu'une loi impose pratiquement au Gouvernement de donner, 
à l'heure présente, des retrailes plus importantes que celles 
mi accorde. Cette loi est ceile du 22 septembre 18 qui, 
dans son article 55, fixe d’une manière formelle les conditions 
dans lesque:les doivent être attribuées les sommes affectées 
aux retraites. è 

Or, il se trouve que, dans ce cos-à comme dans certains 
autres, le Gouvernement, oubliant les obligations découlant de 
la loi, ne donne pas aux marins-pêrheurs et aux bénéficiaires le 
montant des sommes qui doivent Jeur revenir en vertu de 
l'article 55 de la loi du 22 septembre 1948. 

C'est la raison pour loquelle votre comunission des finances 
a supprimé l'intégralité au crédit qui était affecté, au titre de 
subvention, pour les invalides de la marine. Ce faisant, elle a 
voulu donner au Gouvernement la possibilité de revenir devant 
le Parlement avec un texte nouveau qui apporterait les modi- 
lications nécessaires et a<surerait le financement indispensable 
à la revalorisation de la retraite, 

Nous sommes persuadés, d'ailleurs, que le Gouvernement est 
inquiet de la silualion faite aux marins-pècheurs et que M. le 
ministre fera tout ce qu'il pourra pour essayer de donner 
salisfaction à une ealégorie de Français vraiment digne de 
l'intérêt qu'on lui porte. 

Votre commission des finances à estimé qu'elle aidait M. le 
ministre en supprimant l'intégraté du crédit et en laissant le 
chapitre pour mémoire, et lui donnait le temps et les moyens 
de présenter un nouveau texte au Parlement. Lorsque ces cha- 
pitres viendront en discussion je suis sûr que M. le ministre 
précisera exactement sa pensée et indiquera les moyens qu'il 
compte employer pour remédier à une pareille situation. Pour 
l'instant, votre commission vous demande de la suivre dans 
l'abattement massif qu'elle a tixé. 

Voilà, mesdames, messieurs, les principales indications que 
votre commission des finances m'avait chargé de rapyrorter 
devant vous. Tout à l'heure, au moment de la discussion des 
ariicles, je vous fournirai quelques explications romplémen- 
tuires, dons le ens où ce serait nécessuire, Pour l'instant, je 
vous demande, à la suite de mes observations, d'accepter le 
rapport de votre commission, (Applaudissements.) 


M. le président. Fa parole est à M. Denvers, au nom de la 
commission de ka marine et des pêches. 


M. Denvers, ax nom de la commission de la marine et des 
pêches. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, ki eommis- 
sion de la marine et des pêches, cette année et comme à l'ha- 
bitude d'ailleurs, a examiné avec une attention toute particu- 
liére les dispositions budgétaires soumises à l'avis du Conseil 
de la Répubiique, à l'occasion des res de fonctionnement 
des services civils de la marine marchande et des pèthes. 


Je ne surprendrai personne ici en déclarant, comme je le fais 
chaque année, au nom de Ja commission de la marine, que Îles 
propositions qui nous sont soumises ge en révélent un 
état d'esprit particulier à l’image d'une administration très son- 
cieuse et c'est tout à son honneur — de conserver avant tout 
sa réputation d'administration honnête et sérieuse, 


L'administration de la marine marchande, monsieur le minis- 
tre, a raison de veiller au bon renom de la maison, et avec vous, 
nous l'en félicitons. De plus, elle entend garder intactes les 
règles de bon sens et de sagesse qui président à toutes ses 
initiatives, à loutes ses activités, comme à toutes ses inlerven- 
tions. Seulement, est-ce que nous ne payons pas un peu trop 
cher cette parüeciwarité du caractère l'ayant poussée et la pous- 
sant encore à s'abstenir d'insister pour obtenir les crédits dont 
elle a besoin pour donner aux différents services qui la concer- 
nent un pouvoir et une activité plus grande. 


ll me parait également utile, devant celte assemblée très 
avertie, de l'importance que revètent pour le pays les pro- 
blèmes de la mer et ceux du tralic marilime, de souligner une 
fois de plus et comme il se doit la compétence certaine du 
he relevant du ministère de la marine inarchande. Qu'il 
s'agisse, et à un grade quelconque, du personnel de l'adminis- 
trallon centrale ou de celui du service extérieur éparpillé tout 
le long des 3.000 kilomètres de cles, l'un et l'autre méritent 
que nous leur reudiuus hommage. 
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Du point de vue Strict de l'administration de la marine mar- 
chande, et tout spécialement de celle de l'admuftration een- 
trale, me permettrez-vous, monsieur le ministre, de vous indi- 

uer que nous pensons qu'il serait sans doute suuhailable de 
aire cesser celte espèce d'équivoque que nous ne voulons pas 
croire volontairement entreterue quant à l'application des textes 
qui doivent présider au recrutement et à là nominalion aux 
emplois. 

Le ministère de la marine marchande est, comme tous les 
autres, une administration qui à pour lâche, avant tout, d'ad- 
ministrer, ce qui veut dire que les fonctionnaires qui lui sont 
proprement attachés, doivent être capables, par leur formation, 
de répondre aux exigences de la technique, de l'économie et de 
l'administration, capables de mener à bien toutes les tâches qui, 
multiples et variées, sont celles de la marine marchande, minis- 
tère technique, économique et social. 

J'en appelle, monsieur le ministre, à votre vigilante atten- 


tion pour aller comme je veulent d'ailleurs les textes sans 
révolution tracassière, sans conflit et sans heurt bien inutile, 
pour aller dis-je, vers une structure normale et bien légale 


de l'administration de Ja marine marchande où chaque fonc- 
tionnaire jouant le rôle pour lequel il est formé pourra donner 
Ja mesure de ses aptitudes et Î où chaque 
fonctionnaire acquis à Sa mission, attaché à sa vocation, voudra 
remplir sa lâche avec la conscience qu'il est de son plus stricte 
devoir de veiller, sous le quadruple aspect juridique, financier, 
administratif, et humain, aux intérêts supérieurs d'une adminis- 


tration au service de la nation et des administrés, 


e ses Comp tences, 


D'autre part, mes chers collègues, je ne pourrais laisser croire, 
comme on à tenté de le faire à l’Assemblée nationale qu'il y a 
actuellement parmi le personnel de l'administration centrale, 
notumment des agents qui soient venus là par le simple jeu 
du hasard. C’est inexact. Si le hasard doit y être pour quelque 
chose, il est certain qu'il y a lieu pour M. le ministre de s'en 
réjouir puisque les uns et les autres, hommes et femmes, rem 
phissent leur besogne avec un dévouement remarquable suscité 
par des sentiments certains de vocation qui n'a d'égal qu'une 
réelle connaissance des problèmes pourtant difticiles et divers 
qui leur sont confiés. 

Ceei dit, je m'excuse d'avoir été sur ce sujet important, 
croyez-moi aussi long et peul-être aussi insistant, il m'appar- 
tient maintenant de vous faire part, monsieur le ministre, des 
observations que la commission à cru devoir soulever à l'occa- 
sion de la discussion de ce budget, 


La plupart d'entre elles ne seront que des redites, puisque 
déjà l'an dernier, et aussi les années précédentes, 
les avions présentées. C'est dire que de ce 
nous ne sommes pas tolalement salisfaits. 


bouts 


point de 


vous 
NUE, 


Notre insistance à obtenir des solutions plus rapides aux 
ne signés déncle chez nous et “hez votre rapporte 
‘ardent désir de voir notre marine marchande retrouver, à 
travers tout le dédale des traffs maritimes internationaux, 
une place digne de son renom d'autrefois, de la voir en mesure 
de se comparer aux meilleures flottes du monde el capable de 
sépondre à toutes les nécessités de transports du coutment au 
travers de toutes les mers. 


Ayrès ceux de M. Mazier, rapporteur de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et ceux de M. Courriére, 
rapporteur de la commission des finances de notre assemblée, 
quelques chiffres pour, d'une part, illustrer les étages du 
redressement de l'état de nos flottes depuis la libération et, 
d'autre part, pour attester, si besoin en élait, le grand rûle 
qu'il importe que joue la marine marchande au regard des 
échanges à intervenir en la métropole et ses territoires 
d'outre-mer, entre l'Union française et les autres puissances 
Juarilimes, grandes et pelites. 


En 1939, mes chers collègues, je vous le rappelle, nntre 
flotte comptait 2.700.000 tonneaux avec environ 670 navires 
de toute nature. En 1945, c'est-à-dire aussitôt après la guerre 
et l'occupation, notre flotle ne comptait glus que 875.0X) 
tonneaux environ. L'année suivante, en 1%M6, elle comptait 
déjà 1.100.000 tonneaux. Aujourd'hui, en 1%2, nous en sommes 
à 3.394.000 tonneaux avec 741 navires. 


Bien entendu, ce sont des chiffres éloquents qui caraeté- 
risent une œuvre de reconstitution et d'équipement indiscu- 
table: ce sont des résultats qui traduisent un effort gigan- 
tesque entrepris et réalisé, grâce, certes, à d'importants crédits 
consentis par le Parlement et demandés par les gouvernements 
successifs; grâce aussi aux encouragements et aux iniliatives 
des services de l'administration de la marine marchande; 
grâce encore à Ja participation personnelle des compagnies 
d'armement, grâce enfin, dans une jarge mesure, à lintelli- 
gence, à la compétence, au travail des ingénieurs, des techni- 
ciens et des ouvriers de tous nos chantiers de constructions 
Lavales. 








Muis avois-Jrotis 
tonnage de 


pour autant et compte tenu de ce 
notre flotte est aujourd'hui supérieur à 


qui le 
celui di 


1939, avt nous atteint le terme de l'œuvre entreprise ? 
Nous disons non, puisque, d'une part, il reste des navires à 
reconstruire et que, d'autre qurt, il importe de rajeurnir un 
grand nombre de ces navires, paquebols et cargos, vieux de 
plus de vingt à vingt-cinq ans d'âge, comine il resle des 
insuffisances à satisfaire et aussi des adaptations au régime, 
au trafic, aux impéralifs économiques et aux contingences à 


envisager pour une utilisation plus rationnelle et plus rentable 


ues navires en service, 

Monsieur le ministre, À ce point de mon rapport, il me 

cetnide nécessaire d'atlurer votre atlention pour Y relneudiet 

possible, SU l'élut ue notre pauvre flotte at cabolage 
national et de eabotage int liunal qui, aux prises äve 
nonmdrre de difficultés, va sS'amenuisant, se rélrécissant en 
volume et en tonnage. alors qu'en face d'elle nous voyons 
les flottes étrangères de caboltage, celles notamment de Bel 
gun et de Holland plus icone € et n ux acdaplires 
susceptibles de devenir des concurrents sérieux et entrepre 
hantis, 

Mesdames, messieurs, en 19414, la Fr { cenpart le troisième 
rang dans lordie des puissances maritimes: en FAX, elle he 
délenuit que le sixième rang, et en 1952, elle ne se silue encore 
qu'au cinquième rang. DEV à, à ec bien sûr, d Ï ns #1 
ues potifs qui s'expliquent Inais hi est e as le qaevol ae a 
France de tout tenter et de tout mettre « ‘Prusre pour reprer ire 
une piace qu'elle est en droit de se donner et d'avoir ? En 1454, 
el ce sont les statistiques officielles qui parlent, les navires 
1 is n'ont pu transporter que 42 p. 109 de l'ensemble de 
hos lmportations par mer. Nous avons dépensé 99 miiliards de 
devises bour en transporter és | 16) sous pavillon etranger, 


exemple, La 1 lié » we À wiatiinue er hort 
Ç l û Inojiie ue Hes Hhpülititaus en CHITHON 


et en pétrole qui arrivent dur nos ports par des unilés etran- 
véres. M. Courot, secrélaire général de la marine marchande, 
a grandement raison de penser qu'un cargo esi un « atbre à 
devises h, Fn effet. tout au lo rs «le son existenre le « ugo est 
eu mesure de rapporter quatre à cinq fois sa Valeur de construre- 
Lion, 


Cette année, et pourtant avec une flotle accrue, le fret trans- 
porté sous pavillon étranger occasionnera aux utilisateurs fran- 
Caiës ue dépense approchant 100 maiblliurds de frencs, 

loutes ces constatalions nous apportent don 
preuve que daus la recherche d'une flotte 
en volume, en 


suffisamment la 
marchande puissante 
bien adaptée, à 


tonnage et avant une 
u est ni efforts ni sarrifices inutiles, 


rotation: 


Tout, dans Celle voie, devient une source de richesse natio- 
Dale, 
A cet effet et pour ce huf, il est à penser que la loi d'aide 


à la construction sera d'un grand concours, Elle devrait contri- 
buier à ce nécessaire essor de la construction navale, mais cet 
essor ne Se poursuivra dans l'avenir et ne pourra être produelif 
de comimandes francaises et étrangères que si d'autres règles 
viennent présider aux réalisations réelamées par nos chantiers 
navals, lesquels ont le devoir de rechercher toutes les mesures 
eg administratives et financières propres au Inaintien 
el au développement de leur activité, et sans oublier dans tout 
cela qu'il convient d'associer au sort grandissant des chantiers 
celui des milliers d'ouvriers qui les peuplent. 


Monsieur le ministre, sur ce point de l'avenir de nos chan- 
tiers navals, pouvez-vous nous apporter une note d'optimisme 
et nous assurer, par exemple, que l'approvisionnement en tôle 
ne fera plus défaut et que les manquements de ces derniers 
mois ne se reproduiront plus ? 


Mesdames, messieurs, revenant aux dispositions financières 
propres au budget que nous discutons, je veux, maintenant, 
sur certaines d'entre elles, demander à M. le ministre de nous 
donner les explications, les apaisements que la commission de 
la marine et des pêches souhaite obtenir. Je voudrais, comme 
l'a fait le distingué rapporteur de la commission des finances, 
notre collègue M. Courrière, citer devant vous les caractéris- 
tiques du budget de la marine marchande qui, en 1953, va 
s'élever en dépenses à-44.836 millions environ, contre, en 1952, 
11.216 millions. 


M. Courrière, et avant lui M. Mazier, à l'Assemblée nationale, 
ont donné les raisons de l'augmentation enregistrée, 


Ce qu'il npus faut retenir, je pense, c'est que 10 p. 100 
seulement du budget vont à la gestion des services et aux 
dépenses de personnel et de matériel. Le reste, soit 90 p. 100, 
sert à couvrir les charges sociales et à payer les subventions 
de caractère économique, 


L'augmentation des dépenses inscrites au budget de 1953 a 
notamment pour cause l'augmentation du montant des subven- 
ions à consentir aux compagnies maritimes d'intérét national, 
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la Compagnie générale transatlantique et les Messageries mari- 
Umes. H s'agit d'une augmentation de subvention, par rapport 
à celle de l'an dernier, de l'ordre de 2.375 millions. 

Une auire raison de cette augmentation des crédits de dépenses 
pour 1953, c'est que la sûbvention à l'établissement national des 
invalides de la marine passera cetle année à 9.400 millions, 
contre 8408 millions en 1%52. Mais ceci provient de ce qu'il 
faudra appliquer à toute l'année 1953 des mesures législatives 
et réglementaires intervenues au cours de 1952, 

Monsieur le ministre, la commission de la marine, devant 
laquelle vous êles venu la semaine dernière, a porté ses obser- 
valions et ses réflexions essentielles — et je vous demande 
lustarmment de les retenir — sur les postes les plus importants 
et les plus préoccupants, qui visent notamment l’enseignement 
et l'apprentissage maritime, l'exploitation des services mari- 
times dans l'intérêt général, le crédit maritime, l'office scienti- 
fique des pêches marilimes, l'application des dispositions de la 
loi de seplembre 1948 sur les pensions servies aux marins et aux 
veuves 

Pour ce qui est de nos écoles de navigation et d'apprentissage 
maritime, de leur structure, de leur répartition sur nos côtes, de 
leur personnel et de leur matériel, de leur méthode d'enseigne- 
ment et de leur programme, sertez-Vous, monsieur le ministre, 
en mesure de nous indiquer où vous en êles aujourd'hui de vos 
intentions d'apporter à ce sujet les réformes qui s'imposent et 
que vous nous aviez formellement promis de réaliser ? 

Je sais qu'à cet effet des pourparlers suivis ont été engagés 
el soutenus par des services sous votre propre autorité. Vous 
êtes, comme nous, monsieur le ministre, averti de l'organisation 
déticiente actuelle de nos écoles de navigation et d'apprentissage 

presque toutes sont sans internat — de l’état désuet et insuf- 
lisant du matériel scolaire, de Ja nécessité d’une réforme et d'un 
meilleur équipement, de Furgence, pour les états-majors notam- 
ment, d'avotr un recrulement assuré en officiers de pont et, 
surtout, en officiers de machines. Monsieur le ministre, ne pré- 
voyez-vous pas la possibilité de faire bénéficier notre enseigne- 
ment maritime des dispositions contenues dans le plan de cons- 
truction et d'équipement scolaire ? 

Pour les élèves sortant des écoles d'apprentissage maritime, 
nous souhaiterions qu'ils puissent trouver, dès la fin de leur 
scolarité, à s'embarquer., Un trop grand nombre de ces jeunes 
gen étant apprentis marins, ne trouvent pas l'engagement 
qu'ils recherchent une fois sortis de leur école. C'est infiniment 
regrettable. Le moyen d'équilibrer les besoins à l'offre doit 
être recherché tant en ce qui concerne le nombre qu'en ce qui 
touche la spécialisation professionnelle. 

J'en arrive au chapitre 454 relatif à l'exploitation des ser- 
vices d'intérét général. La commission de la marine à pris acte 
de l'importance des crédits demandés par le Gouvernement au 
protit, d'une part, de la Compagme générale transatlantique 
pour 2.34) millions, d'autre art des Messageries maritimes, 
pour 1.300 millions, soit au total 3.600 millions de subventions 
dermandees. 

La commission des finances a estimé ne pouvoir souscrire à 
ce sujet aux propositions de l’Assemblée nationale, demandées, 
d'ailleurs, par le Gouvernement. La commission de la marine et 
des pêches comprend parfaitement ce point de vue, surtout si 
elle ne veut se placer que sur le plan des textes, 


Il est certain qu'une reconsidération des contrals avec ces 
compagnies nationales aurait déjà dû intervenir, déterminant 
exactement et conventionnellement la formule financière de 
participation de l'Elat dans l'exploitation des deux sociétés 
en cause, Une fois tixé le rôle de l'Etat, mais alors seulement, 
l'Etat aurait le devoir de ne pas se dérober à ses obligations 
de contractant. Bien que, pour lors, cela n'étant gas, est-il 
perimis d'accepter que nous donuions noire accord aux vugs et 
aux intentions du Gouvernement ? Le Conseil en jugera et déci- 
dera de son atüitude en la matière. 


La commission de la marine marchande accepte-t-celle sans 
mot dire, et telles quelles, les données et les constatations 
financières, les diverses formes de l'activité — dont quelques- 
unes auraient, à coup sûr, besoin d'être expliquées avec objec- 
tivité et précision — de nos deux grandes compagnies mariti- 
mes d'économie mixte ? Non pas ! Elle entend bien leur deman- 
der de n'agir, et si besoin est, pour ce qui n'est pas tout à fait 
le champ d'activités pour lequel elles ont été spécialement 
créées, qu'avec une extrème prudence, avec beaucoup de cir- 


conspection et qu'après que toutes les précautions d'usage 
auront pu être prises. 

Votre commission de la marine marchande, après celle de la 
commission des finances, et avec "vous, mes chers collègues, 
estime done devoir formuler à leur égard une réserve qui s’im- 
pose, cela ne voulant, bien entendu, pas dire que nous ne 
renouvelons pas à leurs dirigeants et à leurs agents, au plus 





petit comme au plus grand, notre confiance et notre sympa- 
thie, cela neésignifiant nullement que nous ne reconnaissons 
pas à leur juste valeur les eflorts des uns et des autres À 
vouloir mettre au service du pays des institutions maritimes 
qui soient rayonnantes et florissantes à tous égards. 

Mais l'Etat et, en son nom, le Gouvernement et le Parlement 
n'ont-ils pas le devoir de demander à l’un et à l’autre de nos 
deux services maritimes d'intérêt général d'aller dans le sens 
de la recherche de la rentabilité et de l'équilibre financier de 
leur exploitation, d'aller dans la voie du resserrement de leurs 
frais généraux, en un mot rs la réussite totale d’une grande 
œuvre maritime entreprise au profit de la nation, qui, sous 
pavillon français, sillonne brillamment tous les océans et tou- 
che à tous les ports du monde ? 

Sur les chapitres 4444 et 44-02, « Subventions aux pêches 
maritimes et allocations d'intérêt fixées par la loi sur le crédit 
maritime », nous ne pouvons que renouveler nos observations 
des années précédentes, à savoir que les crédits inscrits nous 
paraissent insuffisants et que le problème de la construction 
navale de commerce et de pèche est intimement lié à l'essor 
que l’on se doit de donner aux moyens de financement basés 
sur un crédit maritime plus prospère et plus substantiellement 
consenti. 

Fermer la porte du crédit maritime mutuel aux milliers de 
petits armiatewrs à la pêche et aux pêcheurs artisanaux aux 
prises avec de lourdes charges, c'est les mettre dans l’impos- 
sibilité absolue de se pourvoir en outils de travail, c'est 
mettre certainement un frein au développement et au renou- 
vellement de notre flotte de he qui, elle aussi, a connu 
un magnifique redressement depuis la libération. 

Vous parlant de l'office scientifique des pêches, je vous dirai, 
monsieur le ministre, qu'il est bien dommage que vous n'ayez 
pu le doter de crédits plus importants. La France a--elle lieu 
d être satisfaite des possibilités matérielles de travail qui sont 
cuvertes à l'office scientifique des pêches ? Nous ne le pensons 
pas. Et pour être pleinement convaincus, demandons-nous ce 
qui est fait dans ce domaine par beaucoup d autres puissances 
maritimes et pas toutes pourtant aussi grandes que notre pays. 

Monsieur le ministre, où en êtes-vous ave: la réforme de 
structure de l'office et avec le statut de son personnel que vous 
nous aviez, l'an dermer, annoncé comme devant intervenir pro- 
chainemnent ? Pensez-vous, monsieur le minisae, que les décla- 
rations de votre collègue au Gouvernement, chargé de la fonc- 
thon publique, puissent avoir pour résultat d'empêcher celle 
refmine pourtant wspensab'e et impatiemment attendue, 

Mesdames, messieurs, j'en arrive maintenant au chapitre le 
plus essentiel de ce budget, comme ausst, chaque cnnée, le 
plus discuté, parre que sans doute, du point de vue dn mon- 
lant du crédit, ie p.us discutable, IL s'agit du chapitre 4731: 
« Subvention à l'établissement national des invalides de la ima- 
rine ». Le crédit demandé à ce titre constitue, certes, une part 
très élevée dans le montant $lobal des dotations budgétaires 
du ministère de la marine marchande. Si, cette année, nous 
devions nous arrêter au chiffre proposé par le Gouvernement, 
soit 9.400 mäülions de franes, et que l'Assemblée nationale a 
entériné en dépit cependant de nombreuses et sérieuses pro- 
testations, si nous devions ne pas suivre la commission des 
finauces du Conseil de la République, qui a ve la tulalité 
du erédit dont il s'agit, en ne laissant subsister dans le budget 
que l'inlituié du chapitre, nous accepterions ainsi, du même 
coup, d'approuver une mesure ilégale et illégitime du Gouver- 
nement, estimant, lui, ne gas avoir à observer c2 qui est 1a 
ioi, ne consentant pas en l'occurrence à faire entrer aans leur 
cbligatoire application les dispositions de la loi de septembre 
1948 sur les retraites des gens de mer, où il est clairement sti- 
pulé, par l'article 55, que le rajustement des salaires forfai- 
taires servant de base au caleul du montant des retraites duit 
intervenir corrélativement aux variations des salaires réels. 


L'an dernier déjà, au moment du vote du budget de l'exer- 
cice 1952, le décalage et le déséquilibre entre les salaires payés 
et les salaires forfaitaires frappés des retenues sociales pou- 
vaient être évalués à 50 p. 100; une réévaluation des forfaits est 
bien intervenue, mais ele n'a été que de 30 p. 100, laissant un 
arriéré de 20 p. 100, Aujourd'hui, cette disproportion illégale — 
j'insiste — subsiste toujours; elle est même allée en s aggra- 
vant, puisqu'elle peut être chiffrée à environ 23 p. 100. Le refus 
par le Gouvernement lui-même — et le premier, quel mauvais 
exermple, monsieur le ministre! — d'obéir à ce qui est la loi, 
n'est pas fait pour grandir son autorité, ni pour provoquer la 
confiance de ceux, en l'occurrence ce sont les vieux marins et 
les veuves, avec leurs maigres pensions ou allocations, pour qui 
la loi a été faite et dont ils réclament, à juste titre, l'applica- 
lion. ù 


La commission de la marine du Conseil de la République est 


| unanime pour protester avec force — elle s'en trouve même 
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indignée — contre l'absence, dans le budget, des moyens finan- 
ciers propres à assurer l'application des dispositions de Farti- 
cle 55 de cette loi de septembre 1948 qui, malgré ses imperfec- 
tions, ses nombreuses lacunes, sur lesquelles nous avons sou- 
vent appelé l’attention du Gouvernement et la vôtre, monsieur 
Le ministre, à été acceptée en 1948, vous vous en SOUVeEnEez, par 
l'ensemble des marins et par leurs organisations profession 
nelles sans trop de cris et dans des conditions de sagesse que 
nous n'avons, ni les uns ni les autres, oublices. 

Tout à l'heure, M. le ministre des travaux publies, des trans 
ports et, aussi, de la marine marchande, nous demandera, argu- 
ments à l'appui, de le suivre et de rétablir les crédits demandés 
par le Gouvernement en participation des deniers de la nation 
au profit des compagnies maritimes nationales : la Compagnie 
générale transatlantique et la Compagnie des messageries mari- 
times. Votre comimission de la marine, mes chers collègues, 
vous demandera sans doute de répondre à cette invite, à moins 
que, s’obstinant dans son refus, il ne consente pas à faire le 
geste qui s'impose, parce que c'est la loi, au regard de l'Etablis- 
sement national des invalides, 

Ne serait-ce pas, à ce sujet, une curieuse attitude, de la 
part du Gouvernement que de se refuser à souscrire aux obli- 
gations de la loi alors que, du point de vue de l'aide de l'Etat 


aux services maritimes d'intérêt général, il appliquera sans 
coup férir des dispositions Kgales périmées et pas encore 
renouvelées, des textes qui sont sensés devoir exister, mais 


ui n'existent pas, des textes que l'on veut déjà faire entrer 

ans leur apphcation avant même qu'ils aient une existence 
légale. 

Monsieur le ministre, le Gouvernement a le devoir d’obéir 
le premier à la hi et nous lui demandons d'accepter de recon- 
sidérer le problème, en apportant, notamment par le dépôt 
d'une lettre rectificative, les moyens financiers suffisants pour 
satisfaire aux légitimes revendications des pensionnés de la 
marine. 

Des ressources, des recettes, me direz-vous, il vous faut nous 
en proposer ! Nous le pourrions, croyez-nous, et des proposi- 
Uons dans ce sens pourraient vous ètre soumises, bien que 
nous pensions que, dans le cas d'une loi votée — la loi est 
ce quelle est — il ne nous appartient pas de rechercher les 
moyens de son application, Quoi qu'il en soit, nous eroyons 
devoir, sur ce point des ressources nouvelles, vous mettre 
en garde contre la nature et le caractère de certaines formules 
comme par exemple lélévation du taux des cotisations de 
retraite des marins et de tous les assujettis. 

Devons-nous, og: cet effort, nous tourner vers les cotisants 

ui sont, bien sûr, les futures parties prenantes et keur deman- 
er des sacrifices nouveaux ? La question peut être posée, 
mais je ne veux pas y répondre, Nous estimons que cela ne 
gerait pas raisonnable, d'autant qu'ils sont aux prises avec 
bon nombre de difficultés que les circonstances présentes de 
l'économie ne semblent pas leur permettre de surmonter. Il 
reste assurément d'autres champs d'investigation sur Jesquels, 
sans grand dommage pour l'économie générale, nous pour- 
rions, avec profit, nous acheminer avec cette certitude d'y 
trouver des ressources importantes. 

En bref, ce qu’il nous faut, e’est la certitude que vous 
acceptiez l'application de Ja loi et c'est aussi l'assurance qu'en 
retour, ce ne soient pas les seuls bénéficiaires du régime des 
retraites qui fassent les frais de l'opération. Dans la négative, 
comprenez-le, monsieur le ministre, la commission des finances 
ne pourrait donner son accord. Notre position sera sans doute 
ag du Conseil tout entier, Nous voulons que vous appliquiez 
a loi. 


Sur d’autres questions, comme celle qui regarde les marins 
gg des îles antillaises, au sort desquels notre collègue 
Symphor a raison de s'intéresser et de proposer à leur 
intention, dans l’échiquier des catégories, une place particu- 
lière; comme celle qui concerne les œuvres sociales de Ja 
marine, l’entr'aide aux familles de marins, la surveillance des 
lieux de pêche, les maisons et foyers des marins, nous vou- 
drions être assurés que votre ministère continuera à s'y inté- 
resser et à montrer, à leur intention, la sollicitude agissante 
qu'elles méritent. 


Le problème de Ja pêche, celui de ja commercialisation des 
poissons, celui aussi des importations de produits de la mer, 
doivent, dans les € présents, retenir toute votre atten- 
tion et, à un certain degré, impliquer votre intervention. Le 
débat, à ce sujet, bien que d’une utilité certaine, ne peut 
venir à cette heure. D'un mot, cependant, je voudrais, mon- 
sieur le ministre, rappeler à votre attention les possibilités 
qui sembleraient être ouvertes à la France en vue d’un accrois- 
sement de nos exportations de morue salée, ce qui, bien sûr, 
impliquerait que vous permettiez à certains armements à Ja 

he —je pense aux nombreux chalutiers de pêche fraîche 
e Boulogne, Lorient, la Rochelle — d'aller dans des périodes 


à 











d'inter-saison où ils sont presque sans activité pratiquer la 
pèche à la morue vers les grandes mers du Nord 

Monsieur le ministre, nous désirerions aussi il vouloir 
entrer dans des explications pourtant désirables ppeier \oltre 
atten sur lélat souvent de} abie des locaux « if pur 
les inscriptions maritimes, sur la déticien du maté! | ! 
la disposition des quartiers, sous-quartiers el pré] L'en 
tretien et la réparation des immeubles de la marine m hatrche 
ne sauraient étre indéfiniment reportés plus tard. Est l 
mis de penser, } exemp'e, et il est, hélas! bien d s 
semblables, que l'inscription wnaritime de Boulogne Met 
celle de Dunkerque, verront bientôt venir leur recons | 
A Dunkerque, sept ans après la fin de la guerre est 
bara juerments sans lumiere et à pence avr que rs en 
d'une inscripüon maritime Wmportante sont contrain rer 
pur leur täche quotihienne, aux prises avec tou S InConve 
nients de la vie du sinistr 

Mes chers collègues, j'en ai maintenant terminé et san ite 
ai-je été bien long. Mais je pense que, sur un sujet comme celui 
qui regarde le ministère de la marine marchant qui à un 


étendu et 
! 


port eu" Pour 


ions et d'obser\ 


champ d'activité parteuherement 
l'économie du pays, il n'est d'explira 
ne soient utiles et nécessaires, 
Monsieur le ministre es aujourd'hui en um 
et de mesurer tout j'intérèl que nous portions, au Conseil 
de la République, à nos flottes de commerce et de pêche, aux 
hommes de la mer et aux activités multiples de la marine mat 


vous ét 


precrer 


chande. Aussi votre commission de Ja marine et des pêches 
vous demande-t-elle, demande-t-elle au Gouvernement Ju 
méme d'être, avec nous. le défenseur d'une grande cause et 


de grands intérêts, (Applanudissements sur divers bancs 


M. le président. La parole est à M, Romani. 


M. Romani. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, mon 

intervention aurait pu trouver sa place lors de la discussion du 
chapitre relatif à l'exploitation des services maritimes d'intérét 
général qui, vous le savez, intéressent les insulaires «tu pre. 
inier + Les demandes que je dois vous présenter risquant 
de soulever, entre autres problèmes, celui de là procédure d'ap- 
plication de la convention passée avec la Cormmpagme générale 
transatlantique, j'ai pensé qu'il élit logique de vous les expo 
ser au cours de LÀ discussion générale. 
. Vous savez tous, mes chers collègues. qu'en vertu d'une con- 
vention passée avec l'Etat, la Compagnie générale transatiantt- 
que à prs en charge, après la Libération, les relations mariti- 
mes continent-Corse précédemment assurces par la Cormpagmie 
Fraissinet, 

Monsieur le ministre, les Corses — dont je n'ai pas à vous 
indiquer les titres à un traitement non de faveur, mais de sum- 
gle équité — avaient pensé qu'en tout état de cause et surtout 
après la renaissance si comflète de notre marine marchande, 
leur situation d'insulaires, déjà pénible à hien des égards, 
ne pouvait être aggravée par le fait que certains de leurs ports 
seraient désertés pendant la moitié de l'année par les courriers 
réguliers. 

Eh bien, ils s'étaient trompés, et nous assisions aujourd'hui, 
au moment où notre tonnage est reconstlué completement, 
alors que les contacts humains sont plus que jamais nécessaires, 
à cette situation paradoxale d'un département insulaire mors 
bien partagé qu'avant la guerre sur le plan des relations 
luaritimes. De lait, si les ports d'Ajaccio et de Bastia ont 
retrouvé leur ancienne activité, Le-Ronsse et Caivi sont tota:e- 
ment désertés pendant six mois de l’année pur les courriers 
réguliers. 

Si on compare les rotations des services avant la guerre et 
celles existant actuellement, on s'aperçoit que les deux ports 
d'Ile-Rousse et de Calvi, qui étaient desservis deux fois par 
semaine par la Compagnie Fr'issinet du mois d'octobre au 
mois d'avril de chaque année, sont en ce moment-ci et pendant 
la même période privés de communications régulières avec le 
continent. Et ce ne sont pas seulement ces deux ports qui ont 
a pâtir des horaires et des itinéraires de la Compagnie générale 
transatlantique, le port de Toulon a été, lui aussi, frappé. 


Le port de Toulon, qui était relié directement à la Corse deux 
fois par semaine, ne bénéficie plus d'aucune liaison régulière 
avec l'ile. 

Quand vous saurez que la ville de Toulon compte 25.000 de 
nos ne grecs qui se trouvent dans l'obligation d'embarquer 
à Marseille ou à Nice pour rentrer chez eux, vous comprendrez 
combien cette mesure est préjudiciable tant au point de vne 
des ennuis qu'elle occasionne que des dépenses supplémentaires 
qu'elle entraîne. Je passerai sous silence l'intérêt que pe 
rait, sur le plan économique, pour le département du Var et ja 


ville de Toulon, la touche d'un batean venant de Corse où s'y 
rendant, Un 


fort courant d'échange de produits existait avaut 
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la guerre entre le département du Var et notre Île. Ce cou- 
rant ne tlarderait pas à reprendre pour le pius grand bien 
de ces deux départements. Le mouvement touristique y trou- 
verait également son compte et la chose mérite qu'on s'y inté- 
resse, 

Je ne revierfirai donc pas, monsieur le ministre, sur #8 
arguments et les raisons déjà invoqués par moi à cette tribune, 
el qui font que c'est un véritable déni de justice, que de lais- 
ser, pendant la moilié de l'année, le Nord-Ouest de l'Le sans 
relations maritimes avec le continent. 

Non contente de déserter les ports d'ile Rousse et de Calvi, 
la Compagnie générale transatlantique frappe d'un surfrêt de 
4) p. {Xi les marchandises qu'elle débarque dans ces ports, 
soil occasionnellement, soit par courriers réguliers. Eh bien 
non! monsieur le ministre, la population labarieuse de la Bala- 
ge ne mérite pas celte pénalisation, d'autant plus importante 
el injuste qu'elle frappe des habitants qui s'accrochent déses- 
pérément au sol. 

Deux exemples sufliront à vous démontrer l'iniquité de la 
mesure, Une lonne de pommes de terre partant de Nice et renduo 
à Bastia, distante de 240 kilomètres, vaut 1.800 francs la tonne. 
La mème tonne, rendue à Calvi, distant de 1#0 kilomètres, est 
frappée d'un droit de transport de 2.%0 franes. Mème observa- 
lion pour le sucre, qui revient à 5 francs 50 plus cher en Bala- 
gne que partout ailleurs. 

J'entends bien, monsieur le ministre, que le rétablissement 
de lignes directes en hiver Balagne-continent et retour et la 
suppression de la surtaxe vont motiver, de la part de la Compa- 
une générale transatlantique, une demande de majoration de 
[A subvention d'équilibre. Nous avons nous-même demandé à 
celte compagnie d'en chiffrer le montant, Il sera insignifiant, 
pour ne pas dire nul, pour la raison bien simple que le trafic 
maritime, fret et passage», qui s'instaurera sera, contraire- 
ment à ce que l'on pen$e ou ce que l'on pourrait penser, beau 
coup plus élevé qu'en ne veut le ‘croire généralement. 

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, nous vous 
demandons de donner re instructions fermes, dans le cadre 
des disposilions conventionnelles, pour que la Compagnie géné- 
rale transatlantique fasse droit aux légitimes revendications 
d'une région quon ne peut délibérément condamner à las- 
phyxie. L'incidence budgéta’ re sera nulie ou d'importance négli- 
geable au regard des nécessités aussi vitales pour le nord- 
ouest de notre le, le département du Var et la ville de Toulon. 

Ft comme nous ne demandons, pour la période d'hiver, que le 
rétablissement d'un courrier par semaine, Marseille-Toulon- 
Nice-Balagne et relour, alors qu'il en existait deux avant la 
Luerre, et l'intensiflcalion des rotations pendant l'élé, je suis 
persuadé qu'à une grande modéralhion de notre part vous réporr- 
drez par une égale compréhension des besoins et intérêts de 
toute une population qui saura apprécier comme il convient la 


mesure de justice que vous prendrez en sa faveur. (Applaudisse- 
ments 
M, le président. La parole est à M. Abel-Durarl, > 
4 


M. Abel-Durand, président de ln commission de la marine. 
Mesdumes, messieurs, comme l'a fait remarquer tout à l'heure 


M. Courriere au début de son rapport, la commission des finan- 
ces s'est livrée, sur le budget du ministère de la marine mar- 
chande, à une opération de luminage telle qne ïes crédits 


demandés par le Gonvernement ont été réduits des trois quarts. 

Les réductions portent essentiellement sur deux chapitres: 
les subventions à l'établissement des invalides de la marine, 
d'une part: les crédits concernant l'exploitation des services 
marilimes d'intérét général, d'autre part, c'est-à-dire, en ce qui 
concerne ces derniers, la Compagnie générale transatlantique et 
la Compagnie des messageries imaritimes. 

Je ne dirai que quelques mots de ces deux chapitres tout à 
Lheure, voulant laisser à M. le ministre de la marine marchande 
le soin de défendre ses preposilions, 

Ce que je voudrais marquer surtout, à l'occasion de la dis- 
cussion générale de ce budget, en soulignant quelques-uns des 
points relevés par M. Denvers, c'est la place que la flotte com- 
mercide francaise doit occuper dans l'économie nationale et 
qu'elle n'occupe encore qu'incompiètement. 

A maintes reprises, dans les derniers mois, on a mis en relief 
les résultats magnifiques obtenus depuis la Libération dans l'ef- 
fort de reconstruction de notre marine de commerce, M. Den- 
vers, tout à l'heure, en a rappelé les ee ‘ipales étapes. La pro- 
gression continue toujours puisque, tlans le troisième semestre 
de cetle année, du 1% juillet au te octobre, notre flotle com- 
merviale s'est accrue de huit unités et de 85.000 tonneaux. 

L'insistance apportée à célébrer un tel relèvement à pu inciter 
l'opinion publique à penser qu'il était possible de se reposer 
momentanément sur les résultats acquis. C'est contre celte ten- 
lance éventuelle de l'oprnion que Je voudrais, ici, présenter 


queiques observations, 





Comme l'a écrit M. Mazier dans un passage de son rapport 
à l'Assemblée nationa'e que M. Courriere à lui-même cité, ces 
chiffres ne doivent pas induire en illusion. 

Si le tonnage global actuellement en service dépasse d'environ 
60,000 tonneaux celui qui était en serviee au début des hosti- 
lités en 1939, il n'est que sensiblement égal au tonnage moyen 
des années 1922 à 1931. 

D'aupre part, si le tonnage est un indice important du redres- 
sement opéré, 1! faut aussi tenir compte — on l'a dit déjà — 
de l'age et de la qualité des navires. 

Or, dans notre flotte de commerce, 802.000 tonneaux ont plus 
de vingt ans, âge auquel un navire doit normalement être 
remplacé, 214.000 tonneaux ont plus de trente ans, 700.000 ton- 
neaux environ correspondent à des navires de transition, liberty 
ships, petroliers T 2. 

Finalement, on doit reconnaître que la France est loin de 
posséder la flotte adaptée aux exigences actuelles du trafic, 
qui lui serait nécessaire pour soutenir la concurrence sur le 
marché international du fret et pour jouer, dans la défense de 
notre devise sur le marché monétaire, le rôle de premier plan 
qui lui incombe normaiement et que je voudrais surtout souli- 
gner dans les observations que je me propose de présenter. 

J'observe d'abord que la reconstilulion de notre flotte est très 
incomplète dans certains secteurs, mème du point de vue numé- 
rique. 

M. Courrière l’a déjà fait remarquer, notre flotte de passagers, 
quant à son tonnage, est en élal d'infériorité marquée par 
rapport à l'avant-guerre. Elle comprenait, au 1* septembre 1939, 
116 navires jaugeant 1.165.507 tonneaux. Le 1* juil'et 1952, elle 
ne possédiut plus que 835 navires jaugeant 752.835 tonneaux. 

60 p. 100 du tonnage en service à la veille de la guerre avaient 
dû être considérés comme définitivement perdus au cours des 
hostilités. Les 40 p. 100 du tonnage récupérable, composés de 
navires sabordés, avariés ou endommagés par leur utilisation 
militaire, ont dû subir des remises en état qui ont été magni- 
tiques, comme celles de l'He-de-France et du Colombie, mais qui 
ne pouvaient supprimer le hand'cap de l'âge. 

Les unités neuves mises en service dans les dernières années 
n'ont fait e remplacer les navires disparus pendant la guerre. 
A ce litre, leur construction était une obligation de l'état. C'est 
seulement le 9 juillet dernier qu'a été lancé, à Saint-Nazaire, le 
premier paquebot commandé par un armateur depuis la libéra- 
tion, le Général-Mangin, destiné à la Compagnie Fraissinet. 

Or, contrairement à ce qu'on aurait pu supposer, le paquebot 
n'a pas élé évincé par l'avion, En se plaçant, pour en juger, 
dans l'ambiance du port de New-York, lieu de convergence de 
toutes les lignes de paquebots du monde, on est frappé du fait 
que, sur l'Atlantique Nord, principale artère des échanges inter- 
nationaux, 810.000 passagers ont emprunté, en 1951, la vo'e mari- 
time, contre 660.000 en 1937, année qui avait bénéticié de l'at- 
traclion exercée par l'exposition universelle de Paris. 

Notre flotte de charge, au contraire, a bénéficié, il faut le 
reconnaitre, d'un accroissement sensib'e. Au 1% juillet dernier, 
nous avions 541 cargos de plus de 100 tonneaux, jaugeant 
1.741.528 tonneaux, contre 452 cargos et 1.244.888 tonneaux au 
te septembre 1939. L'accroissement est plus frappant encore 
pour les pétrolers, dont le nombre est passé de 72 à 106 et 
dont le tonnage a plus que doublé, puisque de 323.178 tonneaux 
en 1939 il s'est élevé à 814.523 en 1952. 

Mais 11 ne faut pas considérer l'élat de la flotte isoKment, 
quant au nombre des unités, à leur tonnage, à leur qualité, 
à leur spécialisation ; il faut l'envisager dans le cadre de l'éco- 
nomie mondiale. On a raison de se féliciter de voir la flotte 
commerciale francaise atteindre et dépasser son tonnage d'avant- 
guerre, remontant même de deux ou trois rangs — mais pour 
combien de temps ? — par rapport à 1939. H n'en reste pas 
moins qu'en 1951 le tonnage en service dans la marine mar- 
chande francaise ne représentait que 3,8 p. 100 du tonnage 
mondial, alors qu'il s'élevait, en 1939, à 4,3 p. 100. 

Le rapport annuel du « Lloyds register » pour l’année 1951 
constate que le tonnage de la flotte mondiale d re de 27 p: 100 
celui d'avant-guerre ; an mois de février 1952, le mouvement 
maritime en tonneaux de jauge a atteint la moyenne journalière 
la plus élevée que l'on ait connue dans l'histoire de la marine, 
dépassant de 1,4 p. 100 le maximum précédent, qui était d’oc- 
tobre 1910, dépassant de 20 p. 100 la moyenne de février 195f, 

S'il en est ainsi, si le mouvement maritime s'est intensifié 
sur toutes les mers du globe, c'est que Finterpénétration des 
économies mondiales n'a cessé elle-même de s'intensifier et, 
avec elle, le mouvement des échanges qui s'accroît prodigieu- 
sement. Il est en outre remarquable que ce sont les transports 
de matières pondéreuses ou volumineuses qui augmentent le 
plus, tels les transports de minerais — fer, bauxite — les trans- 
ports de produits pétroliers. La situation est inverse de celle 
qui existait il y a cent ans, où les divers pays devaient vivre 
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sur eux-mêmes, le trafic imaritime étant réservé à des matières 
wécieuses ou relativement rares, dont Îles épices furent Île 
ype. 

Malgré cet accroissement apparent, notre marine marchande 
se trouve ainsi avoir une capacité de transport inférieure aux 
besoins réels de la France. Certains chiffres ont été donnes 
tout à l'heure concernant les sommes que PavOns aux 
armalteurs étrangers. En voici d'autres. En 1954, les chargeurs 
ou armateurs français ont du affréter 2.800.000 tonneeux de 
bâtiments étrangers, dont 1.300.000 tonneaux de pétroliers, soit 
l'équivalent de la moilié de la notre flotte marchande de 1439, 

Veut-on d'autres précisions ? Elles figurent dans les écritures 
de la Banque des règlement internationaux. Voici des chiffres, 

En 1949, le déficit global de la halance des comptes de la 
zone franc était de 706.000 dollars, dont 209,000 pour Îles frets 
maritimes, soit 30 p. 100 du total En 1950, ce même déficit 
global s’abaissait à 238.090 dollars ; le déficit des frets maritimes 
n'étant que de 41.000 dollars, mais il représentait 69 p. 100 du 
total. En 1951, si la part du déficit des frets maritimes n'est que 
de 20 p. 10 du total, c'est que le défieit global s'est élevé à 
1.060.000 dollars; le déficit propre aux frets maritimes était de 
203.000 dollars. 

La conclusion de cette constatation s'impose à l'esprit: 
la nécessité d'auginenter encore notre flotte marchande 
une mesure qu'il reste d'ailleurs à déterminer. 

Je ne veux pas anticiper sur un débat qui aura mêinme <a place 
dans l'examen du budget des investissements, à propos de 
l'application de l'aide à la construction navale pur Ja li 
du 24 mai 1951, Le problème est cependant différent de celui 
“à la loi d'aide avait pour objet d'apporter une solution. 
La loi d'aide se présente comme une compensation aux charges 
el servitudes de natures diverses qui pésent sur l'ensemble du 
pays et spécialement sur l'industrie des constructions navales, 
el auxquelles il n'est pas possible de remédier par le inoyen 
communément pratiqué de F, production douanière 

Par une exception absolument unique, la protection doua- 
nière ne peut pas s'appliquer aux navires dont l'exploitation 
se déploie entièrement hors des frontières, sur un champ large- 
ment ouvert à la concurrence internationale. C'est pourquoi, 
en tous temps et dans tous les pays, il à fallu recourir, pour 
atteindre ces mêmes objectifs, à des procédés d'une technique 
autre que celle des tarifs douaniers. 

Le problème auquel je pense est posé directement dans Île 
cadre de la balance des comptes, à l'occasion de laffrétement. 
Si des marchandises doivent être transportées sous pavillon 
étranger pour le compte de la France, il y a pour le payement 
des frets une sortie de devises inscrite au passif de la balance 
des comptes. Le transport sous pavillon français épargnerait 
celte sortie «les devises dont j'indiquais tout à l'heure à quel 
montant elle s'était élevée, en fait, dans les derniers exercices. 
Si le navire pour lequel a été effectué ce payement à été cons- 
truit en France, il v a, en outre, une économie de devises qu'il 
eût fallu sortir pour le payement du navire lui-même. 

En fait, on l'a dit tout à l'heure, en 1951, 41 p. 100 des mar- 
chandises entrées dans les ports français ont été importées sous 
pavillon français et à l'exportation la part @ notre pavillon 
est de 49 p. 100. Il y a donc encore une large marge à conquérir. 

Certes, il ne dépend pas de nous que la totalité de nos impor 
tations et de nos exportations soit effectuée sous pavillon fran- 
Cais. Nous sommes loin des actes de navigation du dix-septième 
siècle qui instituaient le monopole du pavillon, demeuré ie 
principe fondamental de la politique des transports maritimes 
jusqu'au milieu du dix-neuvième siècle. La concurrence est 
maintenant libre, en principe. Notre armement lui-même ne 
peut d'ailleurs l’affronter que sous des charges qui l’handica- 
peut lourdement à l'égard de l'armement étranger et dont il 
serait nécessaire de faire largement état. Mais, dans toute la 
mesure où notre armement peut être capable d'offrir aux char- 
geurs francais des conditions de fret que ceux-ci peuvent 
accepter, l'intérêt de notre balance des comptes exige que la 
flotte commerciale française possède une capacité qui lui per- 
mette de satisfaire à tous les besoins français de tonnage. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de ces hesoins, pour 
esquisser un programme d'accroissement ou plutôt de renou- 
vellement de notre flotte de commerce, 


Comment cependant, ayant fait allusion déjà à l'intensité per- 
sistante du trafic des passagers sur les lignes de l’Atlantique- 
Nord, qui est le plus spectaculaire de tous, comment ne pas 
signaler l'urgence de la question soulevée toùt à l'heure par 
M. Courrière et poste par la nécessité de pourvoir à la releve 
de l'Ile-de-France et du Liberté, dans un délai que leur âge 
rend relativement prochain ? 

- 
Cette urgence existe déjà. Car, avant de poser le premier bou- 


lon, des études approfondies seront nécessaires, ne serait-ce 
que pour définir, comme j'indiquait M. Courrière, les conditions 


nous 


c'est 
dans 





teonomiques auxquelles le remplacant de ces paquebots devra 
répondre, indépendamment des procédes te 


bour réaliser ces condiliums ? 


Quand on pense à la pi cpu Jerance à quise pal les pl duits 
pétroliers dans le mouvement de nos ports, preponderance 
telle qu'un grand port, cemme celui de Marseille, à dà se dou- 
bler d'un puit annexe, pour les produits pétrolie e port 
Lavéra que, de mème, le port de Bordeaux est doublé par les 

tallations du bec d'Ambhez, le port à ht i cites de 
Donges, Comment pas faire état du fret qui s'offre p 
provisionnement des raffineries échelonnées sur les col 
la Méditerrance, de l'Alluntiqui de Ju Ma h e lu Ia mer 
«ti \o 1 * ‘ 

La capacité de nos raffiné t hhque ( De 
1t 1O4HM) toritut in 1‘ l | C<t pusst ° ] 
Vier 1U2 à 22 2475 0H) 1 ut ere nt 1 Î l non 
6 mtiions de tonnes au {7 Janvier 144 

& tre flotte 1 pét 0 ' P 1S q 1e lo ] ” lepru (tr 
8, nou possi lo lu ! ) Lals } I ul 1} 
peut-être, le pétrolier du p fort 10 é qui Il à tel] 
ment « ervice, le Bérémice, de SHUNX) tonneaux, co ruit à 
Saint-Nazaire, 1 n'en reste pas moins que 1.300.040 to IX 
sous pavillon étranger out dû être affrétés en 1951 pour Je 
seuls transports dé pétrole soit un ltonnavs représentant une 
fois et demie celui de notre flotte peu dière nationale 

D'après les dernières statistiques publiées par le Howyd's 
Register, Ve 1% juillet de chaque année, le pourcentige di 
pétroliers duus la flotte francaise est de 19,4, il est de 498 dans 
la flotte norvégienne et de 4K,9 dans la Motte internationale qui 
bat pavillon panaméen., Calculez le tribut que nous payons À 
l'armement étranger pour le seul approvisionnement de nos 
raffineries, approvisionnement pour lequel il nons appartient 


de choisir le transporteur qui nous convient, je dois le souli- 
gner; car dei notre qualité d'importateur maitres 
de l'affrétement. 

Je n'ai 
marine marchande 
perspectives dans lesquelles se présentent à 
des problèmes qui se rapportent à l'industrie des transports 
maritimes. C'est dans cet éclairage que devra être dressé, «ur 
des bases nationales, le plan d a ee rue maritime qui a été 
souvent demandé dans cette Assemthlée et dont la conception 
n'est pas incompatible avee la liberté d'initiative qui doit être 
reconnue à l'armement prive Le plan devra tenir ample des 
besoins de transport, de Ja spécialisation qu'ils nécessitent dans 
les navires et aussi de la capacité de production des chantiers 
navals français 

Nous aurons probablement à soigner dans la discussion du 
budget des investissemerds la nécessité de ce plan, d'un plan 
échelonné sur plusieurs années, mais, dès maintenant, arrête 
avec une précision suffisante pour que les chantiers navals 
puissent en préparer la réalisation dans des conditions écono- 
miquement et techniquement satisfaisantes, comme tenu des 
délais nécessaires à l'exécution des commandes, ce qui suppo- 
sera probablement qu'une loi-programme jintervienne et que 
certains assouplissements soient appurtés aux budgé- 
taires pour permettre à la loi d'aide à la construction navale de 
répondre pleinement à son objet, 

Encore une fois, ce que j'ai voulu marquer je m'excuse 
de le répéter c'est que Ja marine marchande nationale est, 
toute question de prestige et d'indépendance nationale :mise à 
part, du seul point de vue monétaire, une assise indispensable 
de l'économie nationale, C'est ainsi que les fondateurs de Ja 
marine marchande britannique et de la marine marchande fran- 
caise, Cromwell et Colbert, ja concevaient, au temps où préva- 
lait la politique économique qui, sous le nom de mercantilisme, 
était essentiellement une politique monétaire, Or, l'aspect 
monétaire ne doit-ji pas prévaloir dans la politique économique 
d'aujourd'hui ? 

Sous des formes nouvelles, sous des formes modernisées, la 
marine marchande, parce qu'elle est appelée à rendre les 
mêmes services, doit bénéficier, dans l'intérêt de la nation elle- 
méme, de Ja nation tout ermtière, de Ja même sollicitude. 

C'est ainsi que l'Etat Jui doit d’abord l'accomplissement des 
engagements qu'il a contractés et c'est parce qu'il ne les a 
pas tenus que notre commission des finances à pu faire les 
deux abattements qui ont amputé des trois quarts les crédits 
demandés par le Gouvernement, 


ini LAS 


voulu, dans Ja discussion générale du budget de ia 
qu'attirer l'altention sur quelques-unes des 


1 


nous l'ensemble 


règles 


Eile a remplacé les 9.400 millions demandés pour l'établis- 
sement des invalides de la marine par une smmple inscription 


pour mémoire. Je donne mon entière adhésion aux déclara- 
tions faites par notre collègue Denvers à cet égard, 
Que les retraites des insorits maritimes ne soient pas au 


taux des salaires qui devraient leur servir de base, c'est un 


fait en soi très regrettable. 
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Mais il est plus regrettable encore, du point de vue moral, 
que l'Etat manque à sa parule vis-à-vis de ces populations mari. 
fimes liées envers lui par des sccords bientôt trois fois cen- 
tenaires, puisque, dans quelques années, on va commémorer 
le troisième centensire de la fondation des établissements des 
invalides de là marine, accords sur la foi desquels, depuis 
trois cents ans, ces populations maritimes fournissent à la 
marine marchande comme à la marine militaire les équipages 
qui, tout autant que la qualité nautique des navires, font la 
valeur de la marine française, (Applaudissements.) 

La nécessité morale de remplir les engagements contractés 
vis-à-vis des inscrits maritimes, les arimateurs la reconnaissent 
sans atmbages, Leurs déclarations À la dernière séance de la 
commission consultative de l'établissement des invalides de 
la marine en font foi, 

Les commissions de la marine marchande des deux Assem- 
blées sont allées en délégation auprès de M, le ministre du 
budget, conjuguant leurs efforts et leurs démarches pour que 
de conflit qui oppose Gomvernement et inscrits maritimes reçoive 
une solution raisonnable, J'espère, monsieur le ministre, que 
tout à l'heure vous pourrez nous donner des explications qui 
a“pporteront certains apaisements, non seulement aux inscrits 
maritimes, mais aux mermbres de la commission de la ma’ine 
elle-même, comme aux membres de Ja commission des finances. 

Je passe maintenant à l'abattement opéré sur le crédit qua- 
Jifié « subvention aux entreprises d'intérêt national », qui est 
de 1.073.999 franes. Je présente les observations qui vont suivre, 
now pas en tant que président de la commission de la marine et 
des pêches, mais en qualité de rapporteur devant notre Assemn- 
bée de la loi qui a régit les conventions intervenues entre 
l'Etat et la Compagnie générale transatlantique, d'une part, et 
les Messageries maritimes, d'autre part. 

L'abattemenut porte exclusivement 
demandée pour la Compagnie générale transatiantique 


en fait, sur la subvention 


Le rap- 


porteur de notre mnmission des finances le justitie par cette 
Cireonsiance que 1 Etat et la Compagnie générale transatlan- 
tique sont liés, quant au montant de cette subvention, par un 
avenant établi en 1948, valable, d'après l'article 11 de la conven- 

\, pour les anm 149 et 1951, et qui devait être remplacé 
par un autre avenant, dont la ratification devait être demandée 
au Parlement. Or, on seulement le Parlement n'a pas eté 
consulté sur cette ratification, mais aucun avenant ’a encore 


ee sSIMIM Le rapporteut de la nihIssion les finances en à 
concu qu'en l'absence d'autre accord, l'avenant de 1946 doit être 
L 


considéré comme avant ête reconduit par tacite reconduction. 
On L avenant comporte un plafond d'un milliard. C'est à un 
milliard qu'en consrquenre la commission des finan'es a fixé 
le montant de la subvention à attribuer à la Compagn.e gené- 
rale li wsaltlanutiq 1e, 

Du point le :aisonnement est irréprochable, 


en apparence; Île stingue rapporteur de la commission des 


finances à montré, une fois de pus, qu'il est un excellent 
juriste il est civiliste; il a raisonné 
comme en matière de droit civil, Or, nous sommes duns le 
domaine du droit admimstratif, puisque le contrat en cause 
est relatif au fonctionnement d'un service public et, en droit 
administratif, une jurisprudence constante du Conseil d'Etat, 
depuis 1919 — je la connais pour l'avoir combattue — décite 
que, lorsqu'on est sorti du cadre des prévisions initiales du 
contrat, il doit y être pourvu, à défaut de conventions nouvelles, 
par un règlement à intervenir entre les parties et, à défant, à 
déterminer par l'autorité judiciaire, Ce qui est essentiel, d'après 
la jurisprudence du Conseii d'Etat, c’est que la continuation du 
service d'intérêt publie doit avant tout être assurée et que 
l'exploitant ne peut être ten de l'assurer que dans des condi- 
tions qui permettent un équilibre normal. 

Telle est la doctrine, c:nnue sous le nom de théorie de 
l'imprévision, définie par ‘e Conseil d'Etat. Cette jurisprudence 
a une force presque équivalente à celle de la loi. I appartient 
donc à M. le ministre de la marine marchande, en l'absence 
de dispositions contractuelles expressément applicables à 
l'heure uctuelle, de vérifier si des modifications notables s2 
sont produites dans les conditions d'exploitation et si, en 
conséquence, il doit admettre une majoration de la subvention 
À apporter à la compagnie générale transatlantique. Tel est, du 
point de vue juridique, l'aspect sous lequel se présente la 
question qui nous est aujourd'hui soumise. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale a inter- 
rogé M. le ministre de la marine marchande sur ce point. Il à 
donné une réponse qui est insérée dans le rapport de M. Mazier 
à la page 17, et que je ne lirai pas. Je ne me suis pas livré 
d'ailleurs, en aucune manière, à un examen des chiffres adris 
par M. le ministre et proposés par lui. MH lui appartient de jus- 
t.f t n } sv" |! 


' 


le vue juridique 
| 


ais, prolessionneilement, 


er ses propositions; je jui € isse entièrement Ja charge. 
Dans ces ohserv ns, J'éeaultends men te ir exclusivement aux 
principes, comme ancien rapporteur de la convention; mais Je 





n'en suis que plus ferme dans le regret que, m'associant à la 
commission des finances, je veux exprimer en ce qui concerne 
la situation extra-contractuelle dans laquelle nous nous trou- 
vons placés du fait d'une carence dont je ne veux pas recher- 
cher où réside, en définitive, la responsabilité. Devant nous, il 
n'y a qu'un responsable, c'est vous, monsieur le ministre da 
la marine marchande. 

La nécessité de l'avenant dont l'absence a frappé la commis- 
sion des finances est telle qu'en réalité cette lacune désarticule 
toute la structure de la convention. La fixation d'un maximum 
de déficit joue, en eflet, non seulement pour la détermination 
du maximum de la subvention de l'Etat mâis encore pour le 
calcul d'une allocation temporaire à laquelle la compagnie peut 
avoir droit dans certaines conditions. C'est la pièce maîtresse 
de la convention qui fait défaut. 

Je regrette d'autant plus l'absence de cet avenant que sa 
ratification par le Parlement aurait été l’occasion naturelle de 
faire une pleine lumière sur le fonctionnement d'un grami 
service confié à des sociétés d'économie mixte et autour duquel 
il serait infiniment regrettable que flotte une atmosphère de 
suspicion. 

Si certaines tendances en ce sens s’affirmaient, ce serait en 
réalité la condamnation du système de l’écogomie mixte qui, 
cependant, en associant aux collectivités publiques l'initia- 
tive privée pour la gestion d'un service d'intérêt public, sem- 
blerait devoir conjuguer et les avantages de la liberté d'initia- 
tive qu'exige l'exploitation commerciale, et la sauvegarde 
essentielle de l'intérêt publie, 

Le rapport de M. Courrière contient une suggestion ainsi for- 
mulée : « Et sans qu'il pui-se en résuiler 4 priori une opinion 
défavorable sur la bonne gestion de ces deux compagnies, la 
commission des finances croit que le Conseil de la qi deg 
serait bien inspiré en chargeant sa commission de contrôle des 
industries nationalisées d'effectuer auprès de la Compagnie 
générale transatlantique et de la compagnie des Messageries 
maritimes un contrôle sérieux de la gestion et des bilans ». 

Je vais prendre les premiers et les derniers mots de cette 
phrase : 

« Et sans qu'il puisse ea résulter à priori une opinion défa- 
vorable sur la bonne gestion de ces deux entreprises. ». 
À priori, mon cher collègue, le recours à un contrôle complé- 
mentaire ne peut guère s'expliquer que par l'existence de cer- 
tains abus, 

C'est surtout sur les derniers mots que je voudrais insister : 
« un contrôle sérieux de la gestion et des bilans ». Ce 
contrôle sérieux, n'existe-t-il pas déjà ? Puisque vous le deman- 
dez, c'est qu'il n'existe pas. 

Or, je me suis reporté au rapport établi pour le projet de 
convention et de ratification, Voici ce que j'y ai découvert: 
d'abord que le président et le directeur général des deux compa- 
gnies sont nommés par le Gouvernement, ensuite que 10 sur 
12 des administrateurs sont nommés par le Gouvernement, les 
deux autres étant agréés: et encore qu'il existe un contrôleur 
d'Etat permanent. Puis deux commissaires aux comptes éla- 
blissent un rapport annue: spécial au ministère de tutelle. Ce 
n'est pas assez. "La commission de vérification des comptes et 
des entreprises nalionalisées vérifie chaque année les comptes 
de la Compagnie des messageries maritimes et de la Compagnie 

énérale transatlantique. Je ne parle pas des vérifications de 
administration fiscale, du contrôle général technique de la 
marine marchande, du contrôle de l'expert financier du comité 
d'entreprise. Ces contrôles existent. 

La commission de vérification des comptes a effectué ce 
rapport sur la gestion de la Compagnie générale transatlan 
tique. 


M, le rapporteur. Me permeltez-vous de vous interrompre. 
monsieur Abel-Durand. 


M, Abel-Durand. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec la 
permission de l'orateur. 


M. le rapporteur. Je crois que vous faites une confusion 
mon cher collègue : il y a le contrôle financier, mais la commis- 
sion des entreprises nationalisées a le pouvoir d'enquête ; elle 
peut, par conséquent, sur tel ou tel point précis, demander 
tous renseignements qui, parfois, ne paraissent pas au simple 
regard. 


M. Abel-Durand, J'ai bien compris. 

Je dis que la commission de vérificatign des comptes a déposé 
un rapport adopté par l'assemblée plénière; il est plutôt élo- 
gieux. J'admets parfaitement, la suggestion que vous faites, 
Mais je demande si. étant donnée celle superposition d'orga- 
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nismes, il existe déjà un contrôle sérieux. Votre suspicion porte 
non pas sur la Compagnie £g« nérale transatlantique ou la Compa- 
gnie des messageries marilimes, mais elle s'applique en réalité 
sur ces divers organismes, ceux qui dépendent directement de 
M. le ministre de la marine marchande, sur les administrateurs 
 d- a nommés, sur les coutrôleurs permanents installés par 


à convention, car c'est à défaut de leur diligence que peut 
exister la nécessité de faire le contrôle sérieux d'une gestion, 
qui est à examiner non seulement du point de vue financier, 
huis aussi du point de vue commerc'al. 

Si nous avions une discussion sur point, ce n'est 
certes pas le moment à l'heure où nous sommes d'engager u 


tel débat! — je dirais que ce n'est pas seulement la Compagnie 


des messageries maritimes et la Compagnie générale transat- 
lantique qui sont en cause en ce moment, mais Ja notion même 
de société d'économie mixte, Cette association d'une collecuivit 

publique et d'une entreprise privée est-elle possible ? Ce 
mariage n'appelle pas nécessairement ] itrôle que vous 
réclamez et qui, peut-être, risque d'apporler uue gène dans 
l'explaitation puisqu'on ir1 jusqu'à contester à une sociét 
d'économie mixte gérant un service mmariline la facuilé que 
possèdent à l'heure actuelie, non seulement en France, mais 
encore à l'étranger, toutes les compagn maritimes, de parti 


ciper à des compagnies aériennes. 

Mes chers collègues, j'en ai 
dont le but essentiel à porté 
gner le rûle de notre marine 


erminé avec mon intervent'on 
sur deux points, D'abord, 
marehande dans notre politique 
monétaire; d'autre part, me joignant à vous, monsieur le rap 
porteur de la commission des finances, insister auprès de M. le 
munistre de la marine marchande pour que, remplissant ses 
Chligations, il nous présente dans un ssez bref délai et 
avenant qui fera | { Lornpagnie generait 
transatlantique, comme celle de la 
marilumes, de la silualion extracontractuelle 


an » 1 Lt » 
se (trouvent, avt luquel pou à 


soul 


sortir | ges 1 «ae 
ompagnie dt Inessageries 


lans laqueile elles 


! t 
} 
ISTHU 


| 
‘ant à 1» islouli 


un débat que je souhaite total, précédé s'il le faut d’ur 
enquète, à laquelle je m'associerai avec la plus grande rigueur 
eur la gestion de ces com} aguies et, peut-être, sur la co 
tion du rôle qu'elles ont à jouer dans le pays. (Applaud 
ments à gauche, au centre et à droits 

M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont 

Mlle Mireille Dumont. Mesdames, messieurs, le budget de 
fonctionnement de la marine marchande s'élève, pour 1953, à 
14.840 millions et un abaltement de 1 p. 11Ù va lui être appli- 
qué comme sur tous les budgets civils, c'est-à-dire que c'est 
un budget que nous jugeons trop pauvre. 

Nombreux sont en eflet les chapitres où l'insuffisance des 
crédits est vraiment criante et met en difficulté le fonction- 
nement des services, la formation de nos marins ou mème 


leur sécurité, 

La création de postes à l'inscription maritime reste urgente ; 
apres maintes réclamations, le retard dans lexamen des dos- 
siers comme celui du payement des prestations demeure. Il 
faut signaler aussi comme trop parcimonieux, pour ne pas dire 
plus, le remboursement des frais pour les inspecteurs de navi- 
£alion, 

Ajoutons que le matériel de l'inscription maritime est d'une 
vétusté évidente, mais les erédits qui lui sont aflectés vien- 
nent de subir un abattement de près de deux millions de 
francs! L'unanimité se fait pour Binoncer l'insuffisance des 
crédits réservés à l’enseignement maritime, à l'apprentissage 
surtout où il y a beaucoup à dire au sujet du fonctionnement 
de l'association pour la gérance des établissement d'apprentis- 
Sage maritime. De même les crédits pour les bourses ne sont 
pas assez élevés et le crédit mutuel ne peut pas remplir le 
rôle qui devrait être le sien, les caisses régionales n'apportant 
pas une aide suffisante pour les investissements nécessaires. 

Quant au sauvetage, le plan de créations de stations ne 
peut être réalisé avec les crédits afférents, qui ne suffisent 
mème pas à l'achat d'un canot moderne de sauvetage. 

Le chapitre des œuvres sociales est en augmentation de 
deux millions. Ce n'est pas cela qui va permettre l'ouverture 
d'un seul foyer de marins! Ce qui a motivé le renvoi du bud- 
get à la commission lors d’un premier débat à l’Assemblée 
nationale, c'est le fait de la persistance que met le Gouverne- 
ment à ne pas appliquer la Joi sur les pensions et à ne pas 
prévoir les crédits nécessaires à cet effet. 

Au chapitre 47-31 est prévue une « Subvention à l'’établisse- 
ment national des invalides de la marine » qui ne permet pas 
l'application de la loi. Voici comment s'exprime la commission 
consultative de l'établissement national des invalides : 

« La commission consultative da l'établissement national des 
invalides de la imarine, réunie à Paris le 7 novembre 1952, 
constate que, depuis la mise en application du décret du 
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\ir transpor!, spécialisée dans le trafic entre la F1 | l'Afr1e 
que du Nord npagnie qui, en raison d \ Co en l'A 
France et d'Air Algérie, à dû suspendre son exploitation en 
octobre 1951, Voilà une pe ition financie \alheureust et 
Hrigée par une compagnie subventionne neu \ t 
ive Air France. Je ne rois pas qu e Parlement 
l'admettre. 
Le deuxième fait énoncé dans le rapport Je la Cour les 
"nptes ill sujet de la Lompagnie les messageries maritimes 
nous indique que la Compagnie des transports océaniques pro 
venant d'une réorganisation nous avons vu quelle réorganise 
sation des Messageries maritimes s'est ibetitu \ elle 


pour le trafic très rémunérateur des laines entre l'Australie et 


l'Europe. 

Voici 

« La nouvelle Compagnie des messageries maritimes, émana- 
tion de l'Etat, s'est tout de suite trouvée concurrencte 
propres lignes et avec son accord par la ( npagnie les 


les termes mêmes du rapport de la Cour de mptes * 


sur ses 


tran 


ports ICéaniques. » 
Pour ces deux compagnies d'économie mixte, leurs agisse- 
ments « extra compagnie », Si l'on peut dire, se soldent pour 


l'une par une perte financière, pour l’autre par un manque à 
gagner. Bien sûr, cela est pour Lobusens dans l'accroissement 
des demandes de subventions, et si certains intérèts particuliers 
sont, pour ne pas dire plus, bien amplement « sauvegardés », 
alimente la 


c'est par mtre l'ensemble des contribuables qui 
subvention par des impôts exagérés, 

Ces faits ne sont pas nouveaux. La commission de vérifica- 
lion des comptes des entreprises publiq 1e eXaIn ini l 4 
comples sociaux de 1948 de la Compagnie d i igerie Na ris 
times, déc'arait : 

Les comptes supportent certai harg ii ne devraient 
pas étre incorporées, soit qu'il y ait simp ter nn dadun 
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exercice à l'antre, soit surtout qu'il s'agisse de dépenses qui, 
en réalité, ne sauraient incomber à la compagnie. » 

Ce méme rapport signale que, lors de la création de la Com- 
pagnie des transports océaniques, et de la prise en charge de 
navires, des irrégularités eurent dieu et la commission dut 
demander des rectifivations de nature à atténuer le déficit de 
l'exercice VMS et à faire apparaître plus favorablement la situa- 
bon financière de la Compagnie des messageries maritimes. 

Voici encore ce que dit ce rapport sur la même compagnie : 

« Quelles que soient les difficultés de trésorerie, auxque:les 
ail eu à faire face la compagnie, on doit regretter qu'il aît été 
recouru, pour les pallier, à un procédé tout à fait anormal en 
1919, En effet, il à été mandaté, sur crédit budgétaire, et versé 
à la compagnie, d'une part au Utre de l'exercice 1948, des 
compléments d'acompte sur subventions portant le total des- 
dites avances à 500 millions, montant bien supérieur au déficit 
de 30 miliuns accusé par la compagnie avant la rectification 
demandée par la commission, d'autre part au titre de l'exercice 
1:49 des acomptes s'élevant à 1.306 millions, alors que les 
résullats de l'exercice 1949 sont bénéficiaires et ne doivent 
donner heu à ancur concours financier de l'Elat, Ces verse- 
ments non jusuliés auraient, d'après les renseignements fournis 
à la commission, cessé à compter de 190; mais il jnporte que 


la situation des exercices 1948-1949 soit régularisée dans le plus 
bref dé.ai 

Nous voyons donc quel crédit et quelle confiance nous pou- 
vons apporter Aux comples de gestion de cette compagnie, Je 


crois qu'il y à aussi beaucoup d'autres choses à dire sur Ja 
£' «lion de ces Com pagn es, 


Une cau<e de déficit de 11 Compagnie générale transatlantique 
serait le prix de passages inférieur aux frais sur l'Atlantique 


Nord ; Laux des passagers par rapport à avant guerre, 14,5; coelT- 
ficient des hausses des dépenses d'exploitation, 3%; chute bru- 
tale du taux des frets, 

Miis en Méditerranée, non seulement la compagnie ne res- 
pe te pus l'assimilation de fer-mer pour toutes les classes de 
assage vers la Corse, et surtout pour les casses de passagers 
les plus pauvres, ma's la Compagnie générale transatlantique 
tixe des prix très élevés sur lesquels s'alignent la compagnie 
mixte et les compagmies privées. 

N'y at-il — je pose la question —- aucun lien financier entre 
ces commpagimes 7? 

Voici un autre fait qui concerne spécialement les Message- 
ries maritimes, lesquelles accusaient 1.300 inilions de déficit 
pour 1932 et 773 millions pour 1951. Cette compagnie à cédé 
la gestion hôtel, bar, restaurant et sur tous ses navires à une 
société hôtelière de ravitaillement maritime. 

Pourquoi l'Etat permet-il cela ? En 1951, les Messageries mari- 
times annoncaient 773 millions de déficit, mais la Société hôte- 
hère, filinte des Messageries, elle, à fait l'an dernier, donc 
aussi en 1951, plus de %00 millions de bénéfices. M n'est pas 
exagtré de dire que retle Sociélé hôtelière fait environ 
20) francs de bénéfice par navigateur et par jour. L'indemnilé 
du marin à terre est de 545 franrs par jour. Donc la Compagnie 
des messageries marîitmnes doit verser environ celle somme à 
la Société hôtelière et relie-ci nourrit à bien meilleur compte 
les homimes À bord, Des pressions sont même exercées pour 
que la nourriture, au détriment de fa qualité, ne revienne pas 
à plus de 00 francs pur homme. 

La Compagnie des messageries marilimes demande des sub- 
ventioné pour combler son déticit, mais sa filiale, la Société 
hôtelière fait des centaines de millions de bénéfices. N'y a-1t4l 
as là nn erandale que doit ce:cer? Le contrat de la Société 
k tehére vient à expiration en 1953. La gestion directe s'impose 
à la Compagnie. Qu'en pense le Conseil ? Qu'en pen-e le Gou- 
vernement ? 

Pour terminer avec ce chapitre, je dirai la répercussion de ia 
guerre d'indochune sur les receltes de la Compagnie Ces messa- 
geries maritimes, Des dépenses de guerre sont camoulTiées dans 
cette gestion: transport de troupes et de matériel avec des prix 
de fret inférieurs consentis à l'Etat, pavements à retardement. 
Tout cela n'est pas rentable. Voilà ce que dit le rapyort de Ja 
cour des comyles à ce sujel: 

« les vicissitudes dunes aux événements d'Extrème-Orient fent 
varier le coefficient d'ulilisation des navires, en ce qui concerne 
le prix des freis, dans d'énormes proportions. » 

Le rapport ajoute: « L'élément touristique est inexistant; les 
revelles dues aux passagers du commerce représentent à peine 
le quart de celles qui sont dues aux passagers du Gouvernement. 
En ce qui concerne les marchandises, le trafic Europe vers 
Extréme-Urient est à peu près à sens unique. » 

Le journal te Monde exprimant l'opinion d'une haute person- 
nalité des Messageries maritimes, écrivait: « La mise hors @ir- 


cuit, du point de vue des tchanges, des pays de l'Est Hussie, 





Chine, etc.) à privé le marché mondial d'un courant tradition- 
nel. Le rétablissement de ce marché, la reprise d'un trafic de 
paix avec l'indochine, une gestion honnête en contrôlée, tele 
est la solution. » 

Voilà donc, dans ce budget, deux grandes tâches: le gonfie- 
ment de Ja subvention à la Cormpaguie des messageries mari- 
times et à la Compagnie générale transatlantique, l'insuffisance 
de la subvention à l'établissement des invalides de Ja marine. 

Nous ne pouvons pas admettre ce que disait M. Je ministre 
des Wavaux publics à l'Assemiiée nationale où il s'exprimait 
en ces termes : 

u Nous avons demandé à nos compagnies de navigation des 
sacrifices et nous sommes dans l'obligation de demander les 
mêmes sacrifices à toutes les catégories de pensionnés. » 

Les faits témoignent contre ces paroles. I n’y à pas de sacri- 
lives demandés aux compagnies et la loi, elle, exige de donner 
aux pensionnés ce à quoi ils ont droit. 

Le Conseil de la Répub'ique, dans l'intérêt du pays, suivra, 
à n'en pas douter, ses commissions dans les positions qu'elles 
ont prises dans ce déhat au sujet des subventions aux compa- 
gnies d'économie mixte et au sujet des pensions. {l indiquera 
ainsi qu'il veut que la loi qu'il a votée soit respectée par le Gou- 
vernement, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte Le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des artictes du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — M est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget de la marine 
marchande pour l'exercise 1%, des crédits s'élevant à ls 
somme globale de 4.562.367/000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 1.484.990,000 francs, an titre IH: « Moyens 
des services », comfortmément À la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l’état À annexé à la présente Joi; 

« Et à concurrence de 2.877.377.000 francs, au titre IV : « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répmtition gar service 
et par chapitre, qui en est donnée à l’état B annexe à la prt- 
sente doi. » 

L'article 17 est réservé jusqu’au vote des états A et B annexés. 

Je donne lecture de l’état À: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
I. — MARINE MARCHANDE 
Trrre M. — Moyexs PES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31401 — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 14.993.000 francs. » 


Personne ne demande k parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-01. 
(Le chapitre 311 est adopté.) 


M. te président. « Chap. 3142. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 20906000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Inscription maritime. — Rémunérations prin- 
cipales, 510.280.4000 francs, » 

Par amendement (n° 5), Mlle Mireille Dumont et les membres 
dn groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1600 
francs. 


La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. En déposant cet amendement, nous 
avons voulu insister à nouveau sur la nécessité de créer des 

»stes à l'inscription maritime. Comme je viens de je dire 

ans mon intervention dans la discussion générale, la liqui- 
dation des pensions est trop longue et le payement des presta- 
tions se fait aussi trop attendre. 

Nous avons voulu aussi attirer l'atlention de M. le ministre 
sur la situation des agents de gardiennage des services exlé- 
rieurs qui ont été déclassés en 1949 et suli<ent, de ce fait, 
un préjudice iraportant chaque mois. Nous demandons qu'ils 
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soient reclassés dans la quatrième catégorie à laquelle ils appar 
tenaient depuis 1929. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 


amendement. Elle demande au Conseil de se décider en toute 
conscience. 


&. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Le Gouvernement est opposé à l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement n'est pas adopté ) 


? 


M. le président. En conséquence le chapitre 31-11 se trouve 
adopté au chiffre de 510.260.000 francs. 

« Chap. 31-12. — Inscription maritime. — Indemnités et 
allocations diverses, 13.965.000 francs. » idopté.) 

« Chap. 31-21. — Enseignement maritime. —- Rémunérations 
principales, 49.289.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-%. — Indemnités résidentielles, 
francs. » — (Adopté.) 


143.521.000 


: » partie — l'ersonnel en activilé et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
176.232000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 2.220.000 


francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Chap. 34-01. — Administration centrale. — Femboursement 
de frais, 6.667.000 francs. » — (Adomé.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale. — 
lions 441.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Iuscriplion maritime, — Remboursement 
de frais, 38.622.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-12. — Inscription maritime. — 
lions 861.000 francs. » 


Matériel, 17 mil- 


Matériel, 84 mil- 


La parole est à M. Vourc'h. 


M. Vourc'h. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
m'excuse d'arrêter quelques instants votre attention sur un 
fait assez curieux, un peu pittoresque et en mème temps affli- 
geant. 

Depuis plus de deux ans, j'ai attiré l'attention du ministère 
de la marine marchande sur la situation a‘un navire Admanis 
trateur en chef Guet de Douarnenez. H fut conçu et créée pour 
ider nos marins pêcheurs pour le repérage du poisson par 
l'A. S, D. I. C. Son histoire serait amusante si elle n'impliqu't 
pas gaspillage annuel de plusieurs millions. 

Lancé depuis déjà.six ans, il fut accepté par « véritas » après 
plusieurs essais. Mais il se trouve qu'il n'a jamais servi à rien. 
Etant encore sous la garantie des chantiers de Cornouaille à 
Tréboul, les constructeurs, un incendie se produisit au tube 
d'élambot au cours d'un essai; il fallut l’échouer à la ba$e 
sous-marine de Brest et il en résulta sept ou huit mois de répa- 
ration. Comme l'arsenal de Brest ne réussissait pas à « ligner » 
l'arbre pour le moteur et l'arbre porte-hélice on dut remorquer 
le navire de Brest à Douarnenez pour le rendre au construc- 
teur. 

Après expertise d'un ingénieur des chantiers de la Loire, il 
fut décidé de renforcer le bateau par un fer à U le long de la 
quille, depuis le moteur jusqu'à l'extrémité arrière, et par un 
fer à U transversal pour empêcher le bateau de s'ouvrir, Puis 
après un essai, avec commission « vérilas », il ful accepté ; essai 
bref d'ailleurs, de deux heures au lieu de huit. 


Admis enfin à effectuer son service, quel en fut le rende- 
ment ? Ce fut bien simple : 1° une chasse aux bélugas, le Jong 
côtes; 2° par beau temps, il servit un jour à remorquer 
une barque de pêche en panne; 3° il effectua une sortie pour 
remorquer Le Cléopâtre, en difficulté à cent milles de la côte. 
Mais jies compas élant devenus fous il fallut faire demi-tour et 
rentrer à Brest pour changer ceux-ci; 4° à son glorieux actif, 


des 





prendre des munitions 


encore une sortie, voyage à Lorient pour 
en ue de la chasse aux belugas 

Puis il attendit longtemps un ordre de se rendre à l'arsenal 
fin de remédier à ses diverses défectuosiles, Parm CHES-CE, 
j'indique que l'échappement du moteur n'avant pas un joint 
glissant efficace, le gaz pénètre dans les compartiment lou 
danger pour le personnel Le mecan \ qu es 1 la DE 
inande 1 a pas de poste d'évacuation; ce qui est exige pour les 
barques de pêche ne l'est pas pour le Guet 

Le treuil, qui aurait dà être électrique, est à bras: le moteur 
électrique de « treuil est démonté et se trouve dans la cave 
le l'administrateur de la marine à Douarnenez; ce treuil avait 
déjà iécessilté des réparalions à { imarelt: la dvnano, grillée 
en 1450, se trouve avec le moteur du treuil dans la même cave 
de Douarnenez. L'écoutem le l'Asd n'a jamais été bien 
monté; dés le premier essai 11 était à la massi | se trouve 
à l'arsenal de Brest: de l'Asdice tout est repris par l'arsenal; 
ne servant À rien à bord du Guet l'arsenal reprend son appa 
reil, et on fera la détection des banes de poissons au sondeur 
électrique. L'administrateur estime qu'il faut remettre le cr 
cuit électrique sur 24 volts au heu de 110 

Le moteur de 225 C. V, pèse dix tonnes L est beaucoup 


trop lourd pour une coque trop fragile, La \rgalson prévoit 
10.04) litres de gas oil, anais une note, émanant du \wstru 

teur, existe à la direction de la marine marchande, indiquant 
qu'avec son plein de combustible, le bateau doit éviter 
l'échouage à marée basse, en raison de la faiblesse de sa 
coque, À cause de cela, il advient qu'on doit procéder à la 
vidange : il craque de toutes parts si on l'échoue, À Douarnenez 
là où toutes 1s barques de pêche malamocks et ‘utres, 
échouent bien, on ne peut se risquer à échouer Guet, 

lel est le tableau technique, 

A la suite de mes premières démarches, je suppose, une 
commission de personnalités qualifiées vint contrôler 
navire. Elle donna comme conelasion de son examen que Île 
Guet pourrail sorlit par beau temps 

L'équipage a conscience parfaite du risque d'une lie par 
mer un peu grosse et les pêcheurs, si hardis pourtant, du 
part le Douarnenez n'a meraient pas d Naviguer sur un 
tel esquif, Le Guet est pour eux indale et riste, C'est là une 
vedelte inaple à recevoir sa charg qui ne servira jama À 
I l'utiie, 

M. le président. Monsieur Vourc'h, vous seriez bien aimabl 
de résumer votre intervention, H ÿ à encore uIX aim lerments 
a CxXamminer, 

M. Vourc'h. Monsieur le président, c'est très important comme 
exemple de certains gaspillages dans la marine marchande, 
dont le budget est pourtant déjà bien insuffisant 

Je le donne pour illnstrer mes démarches qui datent de deux 


ins et qui n'ont pas été suivies du moindre effet. J'etime que, 
dans celte situation, il est important que, devant le Parlement, 
Je fasse valoir cette carence des services de la marine mar- 


chande., 

Aux dernières 
de Lorient pour 
ce secteur, I est veut 
pêcheurs de Douarnenez, iussi qu'il deviendra à 
Lorient l'objet de l'ironie des pêcheurs de Groix 
Louis. Je recommande à \ateurs 
de veiller à la suite du curriculum du Guet. 

Voilà un naviré lancé depuis six ans pour détecter le poisson 
et qui n'a jamais effectué le moindre détectage. La marine de 


nouvelles, on à lir cé ce navire sur l'arsenal 
l'adapter a sa fonction. Puis on ! ut clera à 

probable qu'on l'ôter de la 
probable 


MAITe th 
nos ( leg les sr! 


guerre a repris et à juste titre le détecteur Asdice; elle a réeu 
péré aussi, avec raison, la mitrailleuse et le mitrailleur de la 
marine militaire, Les marsouins contre lesquels il devait agir 


ne semblent pas avoir diminué, puisque notre collègue M, le 
Basser a cru devoir déposer récemment une proposition de 
résolution en vue d'accentuer la lutte contre ces cétacés. 

La construction et l'appareillage du navire coûtèrent 40 mil- 


lions il y a six ans. Que coûtérent les mois passés à la base 
sous-marine de Brest ? Que coûteront les réparations et les 
mois de séjour à l'arsenal de Lorient ? 

L'équipage comgorte huit hommes, spécialisés diversement, 
Get équipage est nourri et payé comme S'il travaillail d'arra- 
che-pied, et à ne rien faire, Combien de millions par an englou- 
tis à cel entretien ou par les soldes ? Combien de temps va-t-on 
continuer à y consacrer les millions du budget et en pure 
perte ? Quel est son budget annuel ? Je l'ignore et on m'assure 
que selon une vieille tradition, s'il y a excédent, on l'utilise 
à des dépenses vaines, ; 

Une décision énergique est nécessaire pour supprimer ce scan- 


dale, 
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Tout d'abord, qui est responsable ? Le constructeur ? Ne d'un modèle ancien et prêté gracieusement par la marine, n' 


as qu'il a exécuté les plans reeus ? Le bureau Véritas 
n'a-t-1 pus agi ? Faut-il accuser la conception initiale du pro- 


g. ? Je ne sais. I est inutile de conserver ce mavire. Tel est 
ivis de toutes les compétences locales. Je crois bien que tel 
| anssi l'avis des techniciens du ministère, 


Une seule solution: le mettre en vente, après ou sans avoir 
récupéré ce qui est utilisable ailleurs; le moteur est à l'état 
neuf et vout 14 millions 


Le produit pourrait être utilisé à Ja construction d'une vedette, 


bien concue cette fois, et bien exéentée. 
Sinon je propose de virer son budget au fénéfice du Théodore- 
Tixsier, de l'office scientifique et technique des pêches. Ce 


navire doit, chaque année, jeter l'ancre durant plusieurs mois, 


faute de crédits suffisants, comme on l'a dit tout à l'heure. Un 
tel virement lui permettrait de travailler quelques semaines de 
plu 

Telle est l'histoire d'un petit navire. (Sourires.) Elle est bien 
triste, Estil seul dans cette situation ? C’est pour cela que 
ja irré avec détails cetle histoire. N'y a-t-il pas d'autres 


exemples analogues sur nos côtes de la Manche, de l'Atlantique 
ou de la Méditerranée ? J'invite nos collègues à s'en soucier! 
\pplaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. J'informe le Conseil qu'il reste encore dix 


amendements à examiner, Un autre texte, la résolution de 
M. Mérie, doit, en outre, venir en discussion ce soir. 


Il est vi  i 
quinze heures, 


heures vingt minutes. La séance dure depuis 


Si la discussior des dix amendements ne doit pas prendre 
plus d'une demi-heure environ, il est possible de poursuivre la 
séance, mais si la discussion doit être plus longue, il n'en va 
plus de :nème. 


M. Bozzi. Pourquoi ne pas suspendre maintenant la séance et 
la reprendre dans la soirée ? 


M. le président. C'est ce que je propose. Il n'y a pas d'oppo- 
sition 

Il en est ainsi décidé, 

A quelle heure le Conseil envisage-t-il de reprendre la séance ? 
Vingt et une heures trente, 


Voir nombreuses 


M. le président. J'entends proposer vingt et une heure trente. 
J1 n'y à pas d'opposition ?.… 


La séance sera donc reprise à vingt et une heures trente. 


M. André Morice, mimisire des travaux publics, des trans- 
ports ct du tourisme. Je désirerais répondre, avant la suspen- 
sion, à la question qui vient de m'être posée. 

M. le président. La parule est à M. le ministre. 

M. le ministre. L'Administraleur-en-che]-Guet, construit au 
titre du programme de reconstruction de la flottille garde- 
pêche, a été pris en recette en janvier 1930, Ce hâtiment à été 
ensuile conduit à l'arsenal de. Brest pour l'installation d’un 
« Asdie » et ce n'est qu'en mai 1950, après installation de cet 
appareil, qu'il était en mesure d'entrer en service. 

La pose de l'Asdic avait nécessité l'entaillage de la cogne à 
bubord et À tribord; l'affaiblissement de la coque, consécutif 
à cet entaillage, a provoqué un délignage de la ligne d'arbre. 
bes travaux te renlerecment ont alors été exécutés et de nou- 
veaux essais très complets effectnés en mars 1951. Au cours de 
ces cssis et malgré une mer très mauvaise, la vedetite s’est 
fort bien comportée et aucun incident ne s'est produit, D'ail- 
leurs, au cours du mois de mai 19541, la vedette a effectué de 
nombreuses traversées sans incident. Au cours du mois d'août 
de la même année, elle a remorqué un thonnier en panne de 
moteur et l'a ramené à Concarneau. 

Pendant cette première période de fonctionnement, il a paru 
nécessoire de faire assurer certaines réparations complémen- 
taires à bord de ce navire. Avant de procéder à leur exéeution, 
le département jugea utile de soumettre le Guet à l'examen 
de l'arsenal de Lorient et de lui demander de donner un avis 
motivé et chiffré sur les travaux à entreprendre. 

Cet examen a eu lieu en mai 1952. Sur le vu du devis fourni 
par l'arsenal, le département décida l'exécution des travaux 
préconisés, Ceux-ci ont été confiés à un chantier local de 
Lorient, après appel à la concurrence, Le marché est en cours 
terminées fin 


d'exérution; les réparations doivent être jan- 
vier 19, 

Ces réparations sont relativement peu importantes; les tra- 
vaux essentiels concernent le débarquement de l'Asdic qui, 





. 


jamais fonctionné convenablement à bord, la reprise du ealfi- 
lage, la modilication du guindeau et le remplacement de l'in- 
tallation électrique de 114 volts par une intallation de 24 vo 
jigée, maintenant, d'un ‘’enctionnement plus sûr et d’un ent 
en moins délicat; d'autres travaux constituent des additisi 
aux <pécificutions d'origine en vue d'améliorer l'état généril 
du bitiment. 

Il est donc inexact de dire que ce garde-pèche est inutil 
depuis six an‘. 

Cela posé, je signale que l'affectation à Douarnenez de L'141 
mantstrateur-en-che]-Guet n'avait été réalisé qu'à titre p 
soire, en vue de savoir S'il y avait avantage, pour la surv 
lince des pêches saisonnières au large du Finistère, à le bas 
sur ce port plutôt que sur un autre port plus au Sud. = 
proposilion de l'autorité 1narikime locale, il a été estimé pr 
r«ble de le baser à Lorient, où il se ‘trouvera au centre xèn 
de sa zone de surveillance. 

En re qui concerne l'équipage du bâtiment, il compre 
normalement neuf hotmmes: cing d’entre eux ont élé laiss 
à bord pour suivre les réparations, les quatre autres ont « 
uutés sur d'autres bâtiments, 


M. le président. La séance est suspendue jusqu'à vingt 
ure heures trente, conformément à la décision qui vient d'êt: 
prise par le Crnseil. 

(La séance, suspendue à vinat heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à vingt et une heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (travaux publies, transports et tourisme. — 
MI. Murihe marchande), (Nos 560 et 574, année 1952.) 

Je rappelle an Conseil de la République que nous en Sommes 
arrivés, dans la discussion des chapitres de l’état A, annexé 
à l'article 17, à l'examen du chapitre 34-12. 

Sur ce chapitre, je suis saisi d’un amendement de M. Den- 
vers (n° 9) qui propose une réduction indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Monsieur le ministre, nous désirons que vous 
appuyiez la temalive de certains chalutiers qui désirent fan 
une campagne d'hiver de la pêche au thon au large des eôtrs 
de Maurilarue. 

Ces pècheurs ne peuvent y aller s'iis n'ont quelque assu 
rance, de la part du Gouvernement, de recevoir toute l'aide 
désrrable pour mener à bien une tâche qui sera certainement 
très utile pour alimenter d’une manière suffisante en poissons 
nos usines de conserves. Ne sachant exactement comment pro- 
céder, j'ai choisi de vous présenter ma demande sur le cha- 
pitre 34-12, en me référant à l'article 2 relatif aux dépenses 
diverses pour surveillance et protection des pêches maritimes. 

Bien sûr, le crédit prévu est déjà insuffisant. Je voudrais 
cependant que vous fassiez un effort particulier pour obtenir 
du ministère des finances un crédit de l'ordre de 5 millions. En 
ellet, c'esl la somme qu'on peut prévoir pour soutenir celle 
expérience. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'accepte volontiers l'amendement tel qu'il est 
cunçu, Car nous serons très heureux de pouvoir aider cette cam 
pagne. Mais, comme l'a dit M. le sénateur Denvers, nous som- 
mes obligés de rester dans le cadre de nos crédits. Aussi je 
donne à mon acceptation le sens suivant: c'est à J'intérieur de 
ces crédits que je m'eflorcerai d'apporter le concours le plus 
bienveillant à cette initiative, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse du 
Conseil. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix le chapitre 34-12, au chiffre 
de 84.860.000 francs. 


(Le chapitre 34-12 est adopté.) 


M, le président. « Chap 34-21. — Enseignement maritime. — 
Remboursement de frais, 1.986.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 34-22. — Enseignement maritime, — Matériel, 14 mil- Par conséquent, il ne s'agit pas d'un bateau fantôme, mais 
lions 987.000 franes. » — ( idopté.) iu watra j Ï nen tructio | } 
: P : [4 nl ‘ } 
« Chap. 34-91. — Loyers, 7.998.000 franes, » — (Adopte e je d le, X y 
d i | i k 1111 A 
« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, De \ C4 
Li . L Ji! "] 1 (] ‘! nl i ht 1 | 4 » 
6.692.000) francs. » — (Adoplé.) | Antilles. lfppivuilisssments 
« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administralons, . 
26.310.4X0 francs. » (Adopte.) ? | 


5e partie. — Travaux d'entretien 
1 


« Chap 25-01. — Entretien et réparation des immeubles, 26 mil- 
\idopté 


lions AM OUU francs. 


G° partie. — Subvention de fonctionnement. 


Subvention à l'Offi scientifiqre el hi 


79 millions de fran ) 


96-01 _ 


« Chap 
pèt hes maritime 


qu les 
La ! irulé est à M. Symph Tr. 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, je voudrais proliler de 


la discussion de ce chapiti pour rappeler à M. le ministre 
l'intervention que j'avais faite, dans la même intention, lors 
du vote du budget de i'année cermère. C'élait à fa séanre 


au 6 décembre. J'avais demand i M le ministre le bien 


vouloir examiner Ja possibilité d'envoyer une mission de 
pêche dans les mers antillaises. J'avais expliqué que le poisson 
est l'élément de bas le l'al mentalion en eh l 1e es popu- 
lations; que, depuis toujours, la pèche se pratique avee des 
moyens rudimentaires ; que la routine, l'ignorance des richesses 


des côtes, le manque d'argent pour moderniser l'ég'ripement, 
toute une série de circonstances faisaient qu'on continue à 
pêcher de nos jours { 
fait et comme Île 

hi! 


of! est og e 


comme nos arrièére-grand-pères Favaien 
poisson constitue le fomd de l'alimentation, 
l'impor à eut le Si \ala S aussi — une quan- 
tité de poissons salés où de poissons fumés, ce qui détermine 
une hémorragie des ressources de la populatior 

M. le ministre avait bien voulu accepter d'envoyer 14-has une 
miisston., Elle est ile sur les eux Elle était présidé bal 


un homme de haute valeur scientifique, qui était d'ailleurs 


votre homonvime, Un navire spécialement modernisé — Je 
Théodore-Tissier — à accompagné cetie m'esion qui est reve- 
nue avec une documentation particulbérement 1 téressante 


de laquelle il résulte que les fonds an large de nos eôtes sont 
particulièrement riches en poissons de toutes varictés, de toutes 
qualités et de tous volumes, M. le ministre nous a dit qu'il 
avait envové un chalutier monté de marins bretons qui seraient 
les moniteurs de ces populations. Je ne dirai pas bien qu'on 
ne l'ait jamais vu qu'il s'agit d'un navire fantôme {Sourires.), 
mais je dis que c'est le petit navire dont M. Vourc'h racontait 
tout à l'heure l'odvssée en termes très pittoresques; ce bateau 
n'est pas arrivé dans nos eaux. 

M. le ministre ajoutait que si l'exercice révélait que ees eaux 
étaieut suffisamment riches en poissons, il n'hésilerait pas à y 
envoyer d'autres chalutiers, ce qui suppose les crédits néces- 
saires pour moderniser Ja pêche. 

Je dis à M. le ministre que la mission qui a été envoyée est 
revenue avec des documents satisfaisants. Pour quelles raisons 
celte documentation n’a-t-elle pas été utilisée ? Je lui demande 
ensuite que là pêche soit modernisée et enfin qu'elle soit indus- 
trialisée pour qu'elle suffise à l'alimentation de nos populations 
et, le eas échéant, constitue une source nouvelle de profits 
pour les populations antillaises. 


M. le ministre. Je clemande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je suis très heureux de Ja question posée par 
M. Symphor parce qu'elle me permet de répondre à une obser- 
vation présentée lors de la discussion générale. 

Je voudrais préciser à ce sujet que les observations présentées 
par le Sénat sont toujours étudiées à fond par les services de 
la marine marchande avec le désir d'y donner suite, mais que, 
souvent, la modicité de nos crédits et le renouvellement du 
budget d’une année#sur l'autre, ne nous permettent pas d'aller 
plus loin dans nos efforts. 

En ce qui concerne la demande présentée par M. le sénateur 
Symphor, nous sommes dans Ja voie des réalisations, car, après 
avoir recherché la méthode la plus profitable, nous avons pensé 
qu'il convenait de nous mettre d'accord avec le F. I. D. 0. M. 
dont vous connaissez l'action pour l'activité de nos départements 
lointains. Nous avons donc établi les caractéristiques du bâti- 
ment qui devrait travailler sur les côtes des Antilles, Nous avons 
préparé l'adjudication, passé l'appel d'ullres et les travaux sont 
culrepris, 





} 


M. Vourc'h. Je ] LION otre coilèg M. S r, 
Q th l ne! t hef «d ct { Xp ll l ui l 1 . 
| qu 1 t est en route p | \ Von- 
tea Î { 
M. le président, X\ relrous à vi collaborati cutre 
la Bretaer et li Antilles! 


M. Abel-Durand. Tres bien! 


M. le président. Personne ne demar plus la paroie 72... 
Je mets aux voix le chapitr ü-UI. 
(Le { hapatre JAM est ado: 

y ] / D A 


M. le président. « Chap. 37-01 Indemnités et dépenses des 
navires réquisibonues ou itfréte Sn millions de fi CS. D — 
(Ado) te 

Chap 3-02, — Dépenses de liquidation de la société des 
es contractuels de iv-sagei Inarititnes. Moro: 


r 


La paroie est à M rappor li ur, 

M. le rapporteur. Je voudrais demander à M. le ministre s'il 
pt il hous donnet quelqu s iIndieations 1 le nl ls nocerssalres 
pour pouvoir solder à la Compagnie des messageries maritimes 
les sommes qui lui sont dues actuellement en raison de la 


guerre. Depuis cinq ans, nous posons la mème question; depuis 
inq ans, nous nous apercevons que l'on ne paye p 

Autrefois, je l'ai dit tout À l'heure, un crédit figurait dans le 
buuget. Actuellement, nous trou la mention « mémoire », 
M. le munistre pourra, sans doute, nous indiquer à quel moment 
on pourra payer et quelle somme approximative sera payée, 


M. le président. La paroie t à M. le ministre. 


M. le ministre. Il n'a pas dépendu du Gouvernement de faire 
hquider les services intractuels des Messageries maritimes. 
Celle société a tenu, le 21 octobre dernier, une assemblée 
rale extraordinaire pour décider sa mise en dissolution, Ju qu'à 
présent il restait une masse de recettes et de dépenses à régu 
lariser, IE élait impossible de prévoir le sens du solde qui se 
degagerait des écritures 


erre 


déthutive 


Actuellement, lapurement fin er des comptes d'exploi‘a 
tion établis par la société nécessitera un rsernment à fume, par 
la marine marchande, d' l'ordre le 24) mnilione, sous réserve 


de certaines affaires en cours, concernant la remise en état de 
navires après réquisiion par le pool interallié, d'une part, et es 
réclamations diverses, d'autre part, 

Etant donné ces précisions, il faut prévoir tout simplement un 
crédit de 29 millions au moins. ce qui porterait le total du crédit 
à prévoir à 270 millions de francs, 


En résumé, et sous réserve de ce qui est mentionné ci-desque, 
la situation à la liquidation de la société se présenterait de Ja 
facon suivante: 1° somine reverser par la société en régula- 
1isalion des exercices antérieurs à 194 129.688.000) fran 
2° SOINIME à recevoir par la societé en régularisation des exer- 
cices 15 à 1948 inclus: 34.827.000 fran sonne trette à 
tou her pra la sucicie en régularisation des exercice l'MO à 


M8: 251.139.006 francs. 


Les règlements définitifs, après vérification par la commis- 


sion de veérication des cormpt et l'accord de l'administration, 
doivent pouvoir intervenir dans le courant de l'année 1953, au 


cours du second semestre, 


M. le rapporteur. Je remercie M. le ministre des explications 
qu'il vient de nous donner et des précisions qu'il nous apporte 
J'espère que, Fan prochain, nous ne trouverons plus dans le 
budget, un chapitre 37-42. Cependant, je remarque que M, le 
ministre n'a pas répondu à la première question qui intéressait 
l'abattement figurant dans ce budget. Je voudrais lui indiquer 
que cet abattement avait bien pour but de demander les expli- 
cations qu'il vient de me donner, mais qu'il intéressuit égale. 
ment la façon dont sunt libellés les bleus. Lorsqu'on est ua 
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profane et non un spécialiste des finances, ou de la marine 
miuchande, on est terriblement inquiet à la lecture de la prose 


suivante, puge 37 du « bleu 
« B. — Mesures nouvelles, D, — Création d'emploi grece 
art } transformation d'un emploi de médecin-chef de 


1 classe (au T. M. de 1171) en un emploi de médecin général 
de 2° classe (au F, M. de 153584 soit une augmentation de 
+217, « par une réduction correspondante du erédit 
pour insuffisance de la dotation calculée sur la tase du trai- 
lement moven. FErclamations et rires. 


1H penst Lo 


il faudrait peut-être que les 


Le non initié n'y epmprend rien; 
bleus donnent 


fonctionnaires des finances qui élablissent les 
aux rapporteurs la possibilité de les comprendre. 
M. le président. M. le 


va vous l'expliquer 


ministre a certainement compris et il 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais répondre à 
ces deux questions. 

En ce qui roncerne la nouvelle présentation budgétaire, il y 
a un chapitre budgets votés » qui donne le déluil des 


int des 
dotations précédentes et qui fait ressortir les modifications 


intervenue d'une andre a |" iutre Ler1 n'est pas particulier 
u budget de mon département et résulte d'une décision d'en- 
semble 

Les explu tions eont fournies dans une forme conrmmune À 


toutes les administrations. 
La abrégée « au T, M. » 


Inoven 


roule signifie « au traitement 

En ce qui concerne le chef du service médical des gens de 
mer, il à la responsabilité d'organiser et de faire fonctionner 
sur le litioral métrapolilain et sur le littoral algérien le réseau 
de détection et de prévention des maladies, ainsi que le con- 
trôle de la sécurilé sociale des marins et de leurs familles, 
L'importance de sa tâche est grande, puisqu'il a trente-cinq 
médecins sous ses ordres. Le souci de renforcer l'autorité atta- 
chée à ses fonctions justifie le détachement par la marine Imar- 


chande d'un officier médecin général, 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
ch ipitre ‘57-02 ? 
Je le mets aux voix. 


Le chapatre 55-02 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 97-11. — Dépenses résullant de 
l'application du code du travail maritime et du code discipli- 
naire et penal de la marine marchande, 2.299.000 francs, » 

Var voie d'amendement n° 6 Mlle Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs, 


La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Mesdames, messieurs, il s'agit du rapa- 
triement des marins d'origine coloniale qui sont en chômage 
dans Ja métropole, pour lequel est prévu un crédit de 
300.000 francs, Cette somme est très insuffisante, On ne peut 
pas ioposer à ces marins un rapatriement obligatoire, Certains 
ont fondé un foyer en France et ne désirent pas retourner 
dans leur pays d'origine. La justice veut qu'on leur offre 
une possibilité de réemp que, compte tenu des usages éta- 
blis, on les reclasse dans la marine: un pourcentage d engage- 
ments pourrait étre réservé aux marins coloniaux, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. la dotation inscrite au chapitre 97-11 est 
essentiellement destinée, au début d'un exercice, à permettre à 
l'Etat de faire face aux dépenses de traitement et d'hospitali- 
ealion des marins ayant fait lobjet de la part des armateurs 
d'un « di t forfaitaire 


Les fonds 


comblent la 


11SSC Te 


versés par les armateurs sous forme de forfait 
D'autres avances sont faites qui sont à 


‘lt pense 
En fin d'exercice, les 


leur tour remboursées par Farmateur 
excédents car la balance se solde d'ordinaire par un exce- 
dent sont absorbés par le Trésor. 

Le crédit prévu pour le rapatriement dans leur pays d’ori- 
gine des marins d'outre-mer est de 300.000 francs. H est évi- 


dent que sont rapatriés, je le souligne d'une facon très 
hetle, les marins qui en expriment le désir, 


sens 


engagement de la part du 


Mile Mireille Dumont, C'est un 





bien, voudrais que ceux qui ne sont 


Gouvernement; 


Idais 0 


pas rapatriés trouvent un emploi dans la métropole, qui les a 
appelés au moment où elle en avait besoin. 


M. le président. Mile Mireille Dumont, vous avez la réponse 


du ministre; votre amendement est-il maintenu ? 


Mile Mireille Dumont. Qui, monsieur le président, mon amen- 
dement subsiste parce que je n'ai pas satisfaction. M. le ministre 
ne nous dit pas si les marins qui ne veulent pas être rapatriés 
— te qui est leur droit — seront réemployés en France. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La comimnission repousse l'amendement, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 37-11 au chiffre de Ja com- 


IissIOoN., 


(Le chapitre 33-11 est adopté.) 


M. le président. « se 37-91. — Frais de justice et répa- 
I 


ralions civiles, 1.900.000 francs. » — (Adoplé.) 
S* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (moyens des services). » (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyen des ser- 
vices). » (Mémoire.) 

Nous en avons terminé avec l'état A, 

Nous passons à l'état B. J'en donne lecture : 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{"e partie, — Interventions publiques et administratives. 
« Chap. 41-01. — Etudes. — Propagande, — Récompenses, 


3.899.000 franes. », — (Adopté.) 
2° parlie, — Action internationale, 


« Chap. 42-M. — Contribution de la France aux dépenses de 
divers organismes internationaux, 10.800.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 7) Mlle Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 franes. 


La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireïle Dumont. Cet amendement à pour objet d'attirer 
l'attention du Conseil de la Répoblique sur le crédit de 
3.700.000 francs, inscrit à ce chapitre pour la mise en appli- 
calion de la convention internationale pour les pêcheries du 
Nord-Ouest de l'Atlantique. Cette convention internationale 
consacrant un abandon de notre souveraineté, je demande Ja 
supyxession de ce crédit. 


M, le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Je ministre. 


M, le ministre. J'avoue être très surpris d'apprendre la noue 
velle de cet abandon de notre souveraineté. Il s'agit là unique- 
ment d'appliquer une convention internationale à laquelle la 
France n'a jamais eu l'intention de se soustraire et qui nous 
En précisément de continuer à pêcher en Islande, à Terre- 
Neuve et au Groenland. 

Il est essentiel que nous continuions à participer aux travaux 
des organismes d'études prévus par la convention, sinon les 
délibérations ou les décisions prises risqueraient de jouer 
coulre nous. Je demande donc d'une facon instante le main- 
tien du crédit. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
Mile Mireille Dumont. Oui, monsieur le président, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? , 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par Ja commis 
sion et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M, le président. Personne ne demande plus  parvle sur le 
chapitre 42-01 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 42-01 est adopté.) 


3° partie. tolion cCdncatire et culturel 


M. le président. « Chap. 43-21. — Contribution aux frais d 
fonctionnement de l'apprentissage maritime, 2010  mullion 
71.000 franes. » — (Adopté 


« Chap. 43-22, — Enseignement maritime. — Bourses, — 


Préts d'honneur. — Aide iux eélvries Victimes de la guerre 
5.319.000 francs. » — (Adopte 

« Chap. 43-233. — Subventions aux écoiëes de pêche et d 
ecommerce, 1 million de frames, » — 


« Chap. 44-01. — Subvention aux pêches maritim 
11.860.000 francs. » 
Par voie d’amendement (n° 10 M, Denvers propose 


réduire le erédit de ce chapitre de 1.000 franes 

La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Monsieur le ministre, je m'élonne que vous 
n'avez pas assorti l'article 4 du chapitre 44-04 d'un crédit, En 
effet, l'an dernier, avec un certain ermpressement, vous avez 
bien voulu nous dire que vous es<périez pouvoir compler & 
un crédit de 10 millions de francs destiné à la propagande 
en faveur de la consommation du poisson 

Celle année, rien n'est prévu et c'est bien dommage, ear 
je ne pense pus que nous SOYIONS Parti 1€ PAavs IANEPIT 
de poissons, C'est pourquo: je vous demande de faire un effort 
en faveur de cette propaganue. 


M. le ministre, Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. le miniktre. 

M. le ministre, L'an dernier, ce crédit à été inscrit au budget 
à ma demande ; c'est dire l'intérêt que je porte à cette action. 
Celle annés, j'ai rencontré des difficullés sur ma route pour 
obtenir la reconduction du crédit, J'ai demandé à mon college 
du budget, qui n'en à pas repoussé le principe, de vouloir 
bien me permettre de compter sur ces 19 millions, qui seraient 
prélevés sur un chapitre spécial du ministère des finances 
w compte poursuivre aupres de lui celte action et j'espère 
bien obtenir satisfaction, 


M. le président. L'amendement est il ma Le 1 ? 


M. Denvers. Je maintiens mon amendement pour marquer 
l'intérèt que je porte à la question, 
M. le ministre. J'accepte l'amendement. 


M, le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix |] 


l'amendement, accepté par le Gouverne- 
ment, 


(L'amendement est accepté) 


M. le président. Persanne ne demand plus la parole sur 
Je chapitre 45-01, ainsi modifié ? 


t 


Je le mets aux voix, avec le chiffre de 
résullant de l'adoption de l'amendement. 


11.859.000 francs, 


M. le président. « Chap. 44-42, — Al Hons d'intérêts fixées 
ur la-loi du 1 août 1928 sur le crédit maritime, 40 mullions 


oUU.000 francs. — (Adopté.) 


/ 


ue partie us 
aux entreprises d'intérêt général 


4etion économique. — Subn nlions 

« Chap. 45-01. — Exploitation des services maritimes d'intérêt 
général, 2.525.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 1). M. Romani propose de réduire 
Je crédit de ce ch ipitre de 1 O0 frauucs. 

La parole est à M. Romani 





DECEMBRE 1! 


M. Romani. Monsieur le n ti e vo u deu bout 
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M. le président. ! a parole « i M. Mér 


M. Mérie. Je voudrais poser e qu 


fran mix publ \to son de Let le burdoet. tunis iv + 
upprrs qe r pa te «lez mme ( arrete le it te 
au ministère des travaux publi Î no ( uw ton ' 
À étre anto re À pre Irc ot tepnenl ive la Compagrie 
(! i mi Ta l ‘ Î i 
me tete le tramsnorts Le } } \ 
SRE, i hé f ) 1 | l 
rer | h } } s C i 
i na 

10" 11 

Je vou S savoir, mo ir le ministre, ax quel ma | 
| { 1 I,P1 | } ‘ \ b 1 ! 
le tr wort de pa vers militutres à cest t En po) 
IE le L'Indoelnne, par y OIRET 

] ‘ é ° 1 Ôf ! j } ! 9 
le budget de aviation « et nr | nl ( lai 
le Turre iminédiatenmrent ir (! e fe 11 ( e mue 
férar wi lex | app { I » ) Lu TRUE | 


f 


l'information sur ce problèm 


” 


M. le président. Quel est | lu Gouvernement ? 


M. le ministre. Je répondrai lor-q tous les wrateurs se seront 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont, 
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Mile Mireille Dumont. Je suis d'accord avec M. Romani, pour 
les raisons qu'il a données et pour celles que j'ai dévelop- 
pu es dans mon exposé général, pour estimer que l'assimilation 

mer n'est pas respectée surtout pour les passagers de pont, 
ce qui nécessiterait d'ailleurs pour la Compagnie générale trans- 
atlantique use dimibution de tarif d'environ 20 p. 100. 

J tira cienaler auesi que celte compagnie, ‘été en 
période de pointe, fait paver les répus aux passagers, ce qui 
h'est pus l'hamitndie 

Enfin Je trouve que le trafic avec la Corse est spécialement 
défavorise et c'est la raison pour laquelle je voterai l'amende- 
ment d M. Romani. 

! 


l'as de la commission ? 


M. le président. Quel « 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président. la parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. 1 chapitre étant part trement important 
el avant fait 1 be! 1 Un battement considerab.e, Je voudrais 
) prt la in certain nombre d'observations, 

Je voudrais demander au Sénat le rétablissement du crédit 
prex | Par le Gouvernement pour purs Corpagnies d'économie 
mixte el je m rerimels d'exposer les raisons eseenlie les qui 


le désire rappeler à nos collègues qu'en ce qui concerne les 


Compagnies nationales, les subventions sont destinées à couvrir 
le déficit des services d'intérêt publie imposés par une conven- 
Uon approuvée par la loi, Lors Ge la discussion, on à admis 
que la subvention avait un caractère forfaitaire lié au déficit 
de l'ensemble, sans parer les lignes libres des Jignes contrac- 
tire U ivat l'espoir, que les événements ont d'aileurs 
contirim que les gains des lignes libres compenseraent en 
partie le déficit des lignes contractuelles, An surplus, la répar- 
lilioun di fra généraux entre ces différentes hgnes est assez 
difficile à faire et l'on voulait surtout éviter de donner à 
l'exploitation \ caractere de régie plus ou moins désintéressé, 
caraulere qui revelautent jadis les services contractuels des 


Mu TMD LL tuar!titn , 
On doit erte relt jacer cé regime provisoire par un régime 


défuunutf, et c'est là où les repru he qui mont éle adresses 
sont ford car nou urions dû, évidemment, depuis un eer- 
lain temps déjà présenter au Parlement les textes qu'il attend. 

Je voudra fare remarquer qu s'agit là de négociations 
extrémernent delicales, pouvant avo,r des conséquences 1Impor- 
tantes, ca e mit s que nous sommes en train d'étudier 
portent sur quinze ans et je voudrais demander à mes collègues 
ue he \ ur le comprendre 

Je ne veux pas, duns un tel domaine, faire à nouveau des pro- 
ie « y ‘ ent p tenues, Ce que je puis dire, aussi 

rprt l jte j' [l { pra iître à verlæins de nos vollégues 
cet! Mirimat cest que etle semaine, nous devons pré- 
cisém td te ( le ministere des finances le point essen- 
Le ( elle wention. Nous espérons pouvoir lemir 
la } in qu ni s faite de la présenter à très brève 
échoat | t les ae-eimblées qui d'attendent avec une impa- 
Len eu hi SUI Cp il, } eple don les € Lq les qui 
ont été ]} niées, Ni les aubatlements, trop huportantis, 
(l a t [ it pour but de nous faire prendre 


l'engagement d'en terminer enfin avec la convention que vous 
nl 1 


alt le7 V «= 4 liers, el je vous pris de croire que 
nous SoInInes parti ceux qui éprouvent le plus de difficulté à 
he p \ t e proue regle pur une Co! venlion nettement 

D} l pu issetnbice convention mise au goût du 
jouit 

l | rne la g lion propre de nos compagnies, je 
disais que nous avons voulu éviler ce caractère de regie plus 
où moins desinteresse et que la nouvelle convention que nous 
presente tiendra compte, Hi faut reconnaitre que la 
gestion dt s Compagnies à été convenable et que nous avons 
constate ‘ ati ru! h constante, 

Ji ottdtuls û“ houveau, Ouvrir une parenthèse pour sou- 
hicue 11 \ te d'oltenitr de ces compagnies une gestion 
commerciale qui se rapproche de plus en plus de la gestion nor- 
Male d wiclé privée, Nos eflorts, d'ailleurs, tendent en 
ct ’ ‘ j \ ! HIE cile enceinte rermire an personnel, 
q soit au premier échelon où au dernier, l'hommage qu'il 
l | i des conditions souvent diffi les, 
li TE «lt té qui lui sont confiées. 

Nos compagnies nationales ont done, sur ce point, amélioré 
singulicre t geste Le nombre des navires à passa- 
£ 1 élr 1 t uuantile « en tonnmase et cependant Nous 


avons urté plus de passagers. Nous avons créé des lignes 





nouvelles de cargos entre l'Amérique centrale et le Pacifique 
Nord. Nous avons créé des lignes sur l'Afrique du Sud. Nous 
avons développé les liaisons avec l'Australie. 

Mais alors, pourrez-vous me dire, il y a une certaine oppo- 
sion entre vos déclarations soulignant que la gestion commer. 
ciale a été améliorée et le fait que le déficit a augmenté. Je vou- 
draie, devant cette Assemblée, en donner les raisons essentielles. 

D'abord, les taux de fret marchandises des lignes régulières 
n'ont pas suivi la courbe du tramping. On peut dire qu'en fait, 
depuis 195%, l'augmentation de ces frets a été particulièrement 
modérée, Ensuite, les tarifs de passage n'ont pas connu ies 
hausses qu'ont connues de nombreux produits, et cela est dù à 
l'opposition de la Grande-Bretagne qui, à la conférence de 
l'Atlantique Nord, s'est opposée à ce que les tarifs passagers 
soient augmentés, malgré les demandes répétées que nous 
avons présentées, Nous nous sommes heurtés à un refus et nous 
ne pouvons pas, alors que nous sommes, sur ces lignes, en 
compétition avec de puissants paquebots, pratiquer des prix 
supérieurs aux leurs, 

Cependant, je suis tout à fait d'accord avec M. Abel-Durand 
quand il dit que, malgré l'auginentation du trafic aérien, le 
irafie maritime passagers n'en souffre pas. M. le président de 
la commission de la marine et des A. nous donne sur ce 
point des renseignements absolument exacts, IL semble — et 
c'est fort heureux, je puis le dire, car j'ai l'honneur d'assurer 
maintenant la coordination de tous les transports — que plus 
les moyens de transports augmentent et plus augmente aussi 
le nombre des voyageurs transportés, Par conséquent, il est 
regrettable que ceriains concurrents n'aient pas voulu nous 
suivre dans ces conférences de l'Atlantique Nord pour permettre 
d'obtenir sur les tarifs passagers des augmentations sensibles 
qui eussent amélioré notre position, 

Je voudrais souligner — vous l'avez sans doute déjà remar- 
qué — que les frais de transport vers l’Indochine sont mai:- 
tenus à un niveau ‘très bas. Is sont pratiquement inchangés 
depuis quatre ans, Nous avons imposé à nos deux compagnies 
des services qui sont des services publies, en échange desquels 
il convient de leur verser cette subvention. 

Il est une troisième remarque que je voudrais présenter. El'e 
peut paraitre paradoxale, mais elle explique la différence de Ja 
subvention demandée, Au fur et à mesure que nous mettons 
en service des bâliments meufs sur ces lignes, les charges 
d'amortissement sont évidemment très supérieures à celles deg 
anciens bateaux qui, eux, étaient amertis, Bien sûr, nous évi- 
tons des coefficients de lourdes réparations; mais nous nous 
devons de poursuivre, dane ce domaine, le rajeunissement de 
nos bateaux ou d'en construire de nouveaux. La France à 
encore le privilège sur l'Atlantique Nord de présenter le cocfil- 
cient de remplissage le plus élevé. Nous le devons, bien sûr, à 
un certain nombre de raisons, notamment à la qualité du ser- 
vice fait sur nos paquebots, mais surtout au fait que la Com- 
pagnie générale transatlantique a toujours le souci de tenir ses 
paquebols, ses Hluments, en parfait ttat de présentation, 


Je comprends que la différence paraisse importante ; mais ici, 
nous nous sommes bornés simp'ement à suivre les enseigne- 
ments qui nous ont été donnés et les renseignements qui nous 
ont été fournis par nos différents contrôleurs dans ce domaine, 
chiffres sur lesquels nous n'avons pas d'observations à faire. 
Je voudrais d'ailleurs sur ce point demander à M. le rapporteur 
la permission, puisque je traite du problème de la subvention, 
de répondre à quelques indications qu'il a présentées dans son 
rapport, 

Quand il s'agit d'un chiffre infime, n'ayant pas de consé- 
quence sur le résuitat, je voudrais rappeler que nous opérons 
vis-à-vis de nos compagnies par le moyen d'acomptes mensuels 
et, par suite, si le chiffre de la subvention était sensiblement 
réduit, elles seraient dans une situation particulièrement diffi- 
cile, et ce, dès «es premiers mois de l’année, 


On me fait également remarquer que, si l'avenant que nous 
aurons à discuter ensemble conduit à une dépense nouvelle, le 
Gouvernement gera bien obiigé de le respecter, car si les assem- 
blées se bornaient, sur un avenant, à un chiffre inférieur, le 
Gouvernement n'aurait pas le droit d'aller au delà et, par à 
même, serait bien obligé de faire respecter ce chiffre auprès 
de nos compagnies. Par conséquent, l'engagement pris mainte< 
ant sur le chiffre de la subvention demandé par le Gouver- 
nement n'a agcune espèce d'incidence sur le chiffre de s'ave- 


nant qui sera finalement accepté par les assemblées, 


Je voudrais également faire remarquer que, dans une pareille 
convention, c'est toujours le plafond que F'on discute. En cons 
séquence, je voudrais demander à cette assemblée de vouloir 
bien maintenir des chiffres proposés par le Gouvernement ; 
faute de quoi, les compagnies, comme je viens de le dire, ne 
pourraient pius percevoir mensuellement les acompmtes que nous 
leur dounons, d'où un déséquilibre de leur trésorerie, 
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Cette prise de position aurait d'autres iticidences vis-à 
d'un personnel dont nous n'avons qu'à nous louer, ear il fau 
1 


serait les résultats du compte contractuel, sur lequel le pers 
nel touche la prime de gestion qui est octroyée cl 


laqu 


La prise en considération du chiffre propo par la comr 
sion des finances du Sénat aurait doru es plu TAN s 
cu=sions sur la gestion de nos ci iipagni 

C'est pourquoi Je demande au Sénat d ‘ 1l r hier ni } 
ce crédit, en affirmant que ses droits, pour den 
en rien touchés, et que la décision qu'il pre: ) cUI 
définitif sera, en tout cas, respectée, 


Je voudrais, en. conclusion, demander à cette Assemblée 
se pen he avec tant de pt tence sur les grand: prob Chat 
nationaux, de considérer que l'action de S Compagni ni 
hales de navigation ne peut pas se mesurer uniquement da 
le cadre de leur activité. Nos compagies nationales constit 
pour le tourisine français un appoint considérable qui ne 
chiffre pas sur la gestion des COIRMpa ni Hu niaies Ï 
galion, mais qui se traduit, et en quels termes, dans toutes Îles 


avtiviles de ce pays. 


Je voudrais, au surplus, demander qu'on veuille bien dans 
ce domaine, mesurer tous le e qu le s 
compagnies. J'entends bien que l'on me demande d'améliorer 
des services sur la Corse et j'accepte volontiers cet amendement 
dans le sens que je lui donne que nous rechercherons avec la 
Compagnie Générale Transatlantique les moyens d'améliorer 
celle situation, de vérifier si les dires qui me sont apportés 


sS \ te d | 


sont valables dans le sens d'une augmentation du trafic: mais 
on ne peut pas mme demander à la fois de réduire de scrmn 

considérables — ce qui met en péril 1 ve! \ nèr les 
compagnies nationales — les subventions accordées, et di 


créer des services supplémentaires à destination de la Corse, de 
uaintenir et d'améliorer les services vers les Antilles et Ja 
Guyane, qui entraînent, vous le savez bien, un certain nom- 
bre de nécessités, Nous devons, certes, tout faire pour améli 
rer la situation si difficile de ces départements lointain oil 
l'attachement à la mère patrie est si profond et si vivace, tnais 
où nous devons aussi engager un certain nombre de dépenses 
pour que ces services solent maintenus, 


IL faut qu'il existe, dans notre politique vis-à-vis de 1 
compagnies nationales une unité d act avi nn: ! Iritti10 e 
demande instamment au Sénat de vouloir bien is accorde! 


les crédits que nous avons demandés, 


Est-ce à dire que nous nous en tiendrons là et que n 
ne ferons pas l'effort necessaire pour que ces subwvent 
soient réduites au strict minimum ? Je voudrais ici dire à cette 
Assemblée, alors que le Gouvernement même s'est engagé à 
réaliser une économie supplémentaire de 9 milliards de fra 
et qu'on à imposé à nos budgets, liscutés, u 
réduction importante, puisqu'elle atteint {4 p. 100 d'un part 
et 3 p. 100, d'autre pañt, sur les budeet d'équipement, qui 
” t ? 1 :] 1 


rets, pourtant déjà & 


c'est précisément sur ces chapitres trop rest s nos 


pagmes nationales que, pour répondre aux désirs exprimés 
par la Commission des finances de l'Assemblée nationale € 


par la commission des finances du Conseil de la Républiq 


t 


je m'efforcera de faire porte es !t n'es mais 7 
en supplie, ne nous faites pas aller plus loin dans une gest 
difficile. Ne manifestons pas contre nos mpagnies t 
cette suspicion qui serait de nature à g li 


J'accepte que tous les contrôles soient faits par toutes les 
commissions parlementaires, C’est leur rôle et leur devoir, 
et c'est le devoir du Gouvernement de leur faciliter les choses. 
Mais je voudrais dire que, sur ce point, bien des contrôles 
s'exercent déjà Sur ces activités, Nous avons déjà les contrôles 


divers de la marine marchande qui sont effectués, vous l'avez 


reconnu, messieurs les rapporteurs, vous en remerci 
très su érement, avec beaucoup de SCrIeUX, les contrôles RLE 


ministère des finances, les rontrôles de la commission de véri- 
fleation des comptes, ce dernier organisme qui dépend non 
pas d'un ministère, mais de la Cour des comptes. 

Je répète que j'admets tous les contrôles, mais j \ 
demande de Jaisser à nos compagnies la possibilité de poursui- 
vre leur œuvre d'intérèt national. (Très bien! très bien r) 


M. le président. M. le ministre vient de parler sur le chapit 
45-01 et il a demandé la prise en considération du chiffre votk 
par l'Assemblée nationale, c'est-à-dire la suppression de l'abat- 
tement de 1.073.999.000 francs. 


Sur le même chapitre 45-01, la parole est à M. Abel-Durand, 
président de la commission de Ja marine et des pêches, 


M. Abel-Durand, pre sident de la CommAisst01 de la marine el 
des pêches. La commission de la marine marchande dans son 
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M. Denvers. Mes chere collègues, il est certain que k commmnis- 
sion de la marime marchande #t des pèches à marqué une ten- 
dance à l'acceplation du rétablissement du eré lit de ce chapitre 
tef qu'il aous vient de | Assemblée nationale, 

Je dus vous disc aussi qu'il lui à semblé bon de 'aisser le 
Conseil juge de la détermination à premdre à cet égard, mas 
qu'il y à pent-être wn point sur lequel M. le ministre m'a pas 
répandu: c'est sur l'activité des compagimes hationales dans ces 
créabions nouvelles de sacutes aérirnurs où marif.lues diverses 
el cela à pu hot louer, 

Je tiens également à rappeler à celte Assenrblée que tout ee 
que nous avons dnt, el tout ce que j ai moi-même déclaré au 
hou de la commission de la murine marchande à l'égard des 
suciétés d'économie mixte, reste valable. Ces déclarations ne 
fout d'ailleurs, sur certains points #<sez nombreux, qu'appuver 
ls affirmations de M. le rapporteur de ki comumissiurr des 
fliances. ( {pplaudhsse ments & yawe he.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je voudrais répondre à la fuis à M. le prési- 
dent Abe:-Durand et à M. k metre. 

Je dirai à M. AbelDurund, qu'il est ineontestablement un 
juriste éminent, mais aussi ua avocat habile, (Sewrires.} Pour 
oblenuvr le résultat qu'il escowipte du Conseil de la République, 
i: a touché la corde sentimentale. H est eerkuin que mous tous 
ii, nous sommes excessivement sensibles au fait que la Coma 
gnie générale tram<al.antique représente à travers les mers du 
monde et darrs le port de New Yerk, en particulier, le preslig 
et la gloire franeçmis. 

Malheureusement, je ne suis ici que le rapportenr de la eom- 
mission des finances, celui qui est ten de disenter d'un pre 
bleme arte de commptabihte. J'ai ka misson de défendre les 
positions qu'unanimerment la eomumession des Hnanres à prises 
Aussi je voudrais, répondant à M. Abel-Durand, lui dire que son 
argumentation juridique me parait un peu fausse à la base. 

Je veux bien qu'il évoque iei l'arrêt de Bordeaux, ainsi que Ja 
théorie de limprevision. Ces arguments pourraient être invo- 
qués_iri, ‘1 s'agieeait de paver un déficit passé, Or il s'agit 
de prévoir les delieits d'années à venir, de fournir des ercduts 
à la Compagnie générale transatkantique ainsi qu'à ba Coinpa- 
guie des mmessagertes marttinmes, 
ivoir également conmnent il <era possible de 

vuratent pu étre pavces em trop, purs 
que, en cas de déficit réglé en douzièmes, le total serait mmfé- 
aurait dormée pour ne annee, 


faveur de la ralification là pus 


Je voudra 
recuperer les sonmmmes qn 


numme q lt 


C'est là un argument en 


rapide possible d'un avenant qui étahlisse d'une manière 
« ce les rapports qui doivent lier les deux compagmes de 
lu lun et bla, 


ministre nous à dit, lui aussi, toutes }es 


C'est pourquoi M. k 
| iblhissement de la subven- 


Faber) qu DO aie til Just fier le réel 
lion. Je dois lui répondre, au nom de la vconumission des 
[p qu l l pus tout à fait d'accord avec lui sur 
tous les n ts qu n à ext oppes. 

Il mous a dit q était tispensable de voter ce crédit afin 


mois un douzième à chacune des com- 


de pouvoir payer tous les 
léfivit, Je ne le crns 


parue pour Darer aux UALMTE Frs l 
*: ct pro cd: serait normal 1 l'on | GTA dt le défieit pisse 
et non pas le défirit venir, D'ailleurs — c'est ce qu est 
curieux et c'est une des raisons pour lesquelles Ja commission 
\ a chermanidlie de suivre Fa position qu el \ prise dans le 
fa lg lavr qui set présenté, il est cerit textwelle- 
Me ut 

« L'augm Luthbon Lip rtante des errdits lemandés s'expl que, 
d'une part, par \ ajustement aux besoins des prévisions de 
12 et, d'autre part. par l'angmentation du déficit prévu en 1953 
et ‘ve tamiment np e l'a ement des amorisse- 
hi ts otitr | , 

J'avoue ne mprendre pourquoi, dans les sommes qu'on 

den + de voter pour 19:39, inelure le déficit de 1932 ? 

n'ya} l \ de voter uee somme quelconque. H n'y à 
qu'à attemire la tin de l'exercice 1953 pour connaitre le volume 
du defient et prevoir, pour la trésorerie de la Conrpagnie gené- 


rale transatlantique et «16e des Messageries maritimes, un eré- 
dit dans ce budget, On ne pourrait aceepter que, dans ui Imèmme 
budget, on puisse piver Île reliquat de l'année qui s'écoule et 
pr t l re A VI r. L est dans un Hlectif que 


t \ r s sommes représentant le déficit de 
dans le budget de 1%3 que 


re 


EL C7 4 ! t'en aucune nhäiere 
ces crédit lex 


uemt figurer 


| 





Je l'ai d'aïleus dit: comment fixer le déficit et quelles som 
les normes eur lesquelles nous devons nous baser ? Les rensei- 
gnements que nous possédons ne nous permettent pas de le 
Mxer. Nous avons pensé que vons aviez pris le déficit de 1972, 
que vous y aviez ajouté le reliquat que vous n'avez pas pu 
paver avec les crédits de l'année dermiere. Nons n'avons ancum 


renseignement, c'est derne dans la nuit qu'on neus demande de: 


voler. 

Il v à aussi cetle décision de putes à laquelle la commission 
des finances est singuliérement atlachée : il me faut pas qne par 
le vote d'un crédit nous puissions nous sentir en quoi que ce 
soit Nés pour areepter mne décision qui interpréterait les eon- 
ventions qui doivent lier la Compagmie générale transatlantique 
et l'Etat. 

Je me enis expliqué tout 4 l'heure à cette tribune : il ne me 
parait pas possible que, votant um chiffre qui a été calcu'é 
nous ne savons comment, nous prmissions être tenus dans l'ave- 
er de voter un avenant corcespondant très exactement à ce 
chiffre. 

C'est précisément paree qu'il s’agit là, à notre avis, d'une 
estimation qui n'est définitive qu'il n'y à aueune raison parti- 
cubere pour que nous votions ce crédit, étant donné que nous 
pre toujours trouver dans un collectif, l'année prochaine, 

sommes qui éuraient manqué cette amnée pour eumbler le 
dé fheit. 

C'est pour toutes ces raisons que votre 
finances est obligre de mraintenix sa position. 


commission deg 


M. le ministre, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. le répondrai d'abord À la première question 
de M. le rapporteur; je traiterai ensuite du problème des liaisons 
acriennes et maritimes sur lequel if m'est particutiirenrent 
agréable de donner quelques renseignements au Sénat, 

Sur le premier point, je reconnais que le libeLé figurant dans 
le budget truite de l'exercice de 192, alors qu'il s’agit d'un 
texte pour 1953. Le problème est donc mal présenté dans le 
document. Les estimations faites pour 1%%2 datent de juillet 
at, À cette époque, les frets étaient tmès élevés et le trafic très 
actif, Om à ainsi pu évaluer le crédit sécessmire pour t%2 à 
1.225 millions, 

La situation a beaucoup évolué en un an et l'estimation 
actuelle, toujours pour 1452, est de 2800 millions, IL n'y à pas 
de raison, présentement, alors que nous élablissons un budget, 
de penser que la situation évofuera en 1953 dans un sens favo- 
rable à l'armement, bien que nos espoirs, bien entendu, et 
ceux de tous les membres de cette Assemblée, aillent en ce sens, 

Or, par rapport à #52, l'année 1953 apportera des charges 
supplémentaires aux deux grandes compagmies, en parlicmier 
en ce qui Concerne les aimortissements, €'est pourquoi de 
2.) nullions, crédit nécessaire pour 1932 — et voilà l'expli- 
cation du libellé du fasciule budgélaire — nos prévisions 
pour HS sont passées à 3.600 millions. 

J'ajoute que pour 1%:2 nous aurons, s’il y a lieu, un coallee- 
tif, ear c'est ba règle financiere mormale, Four les sonwnes 
récupérées en trop, 1 y a des précédents. Si le montant de 
l'avenant qui sera discuté et adopté par ke Sénat se trouvait 
être inférieur au montant de la subvention que nous deman- 
dons, nous procéderions à des remboursements, Nous Favons 
déjà fair à deux on trois repriées, soit par somme à valoir, 
soit par acomple sur les mensualilés qui suivent, Par consé- 
quent, les précédents étaient solidement établis, FAssermblée 
Wa pas à ævoir de erainte à ce sujet. 

Lorsqu'on me dit, au surplus, qu'on n'est pas obligé d’effec- 
tuer des versements mensuels, je réponds: comment voulez- 
vous que hous puissions luposer à des cuinpaguies, dont la 
uésorerie est difficile, d'accepter un déficit d'une année sans 
que des versements périodiques soient faits, tous les mois, 
par exemple ? Ce n'est pas possible dans la réalité des faits. 

Ce chiffre, me dit-on, est excessif; comment l'avez-vous 
é‘abt 

Ce chiffre a été établi selon la méthode normale par les 
contwôleurs d'Elal qui sont en place, tout au long de l'année, 
“auprès de nos Compagnies; pus nous l'étudions et Je minis- 
tère du budget, dout vous connaissez la rigueur dans l'oc- 
troi des subven'ons., procède enfin à une nouvelle étude. Le 
ministère de la marine marchande et le ministère du budget 
sont d'ailleurs parvenus aux mêmes conchmsions, compte tenu 
des résultats prévisibles pour 193 et des amortissements 


necessaires, 


Aprés avoir répondu technignement à eez qmestions 
techniques, je voudrais contirmer à nouveau que l'Assemblée 
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reste souveraine, qu'elle n'est pas l'ée en quoi que ce soit 
en ce qui concerne le nouvel ayenant. Si l'Assemblée désirait 
exprimer sa position, je serais lout prêi à accepter un abat- 
tement indicatif qui aurait pour signiication que le Sénat 
entend rester maitre du montant de l'avenant qui devra 
intervenir par la suite entre l'Elat et les compagnies de mavi- 
galion. 

En ce qui concerne les problèmes de liaisons aériennes et 
marilimes, je suis très heureux de l'occasion qui m'est fou 
nie de préciser devant celie Assembiée la politique du Gou- 
vernement dans ce domaine, 

Pour ce qui est notamment de la participation de la Com- 
pagnie gencrale transatiantique à « Air-Transports », ceci n'est 
pas moi fait; cette décision à élé Prise aVall Mon arrivee 
au ministere de la marine marchande, Je l'appi Juve ent 
rement, car je conskHière que nos evmpagnies marilimes, qu 
ont des droits à défendre et à sauvegarder, doivent se préoc- 
cuper de ce que Sera demain l'espace atrien. 

Mais — me dit-on —- nos compagnies de navigation natio- 
naules vont alors, dans ce cas, faire concurrence à une autre 
compagnie nationale: Air France! 

En ce qui concerne Air lransports, cette objection ne tient 
pas, puisque Air Frauve fait également parlie d'Air Trans- 
ports. 

Au surplus, comme les tarifs sont placés sous le contrôle 
du ministère de tutelle, 11 n'v a pas de crainte que soient 
appliqués des tarifs préjudiciables à l'intérêt du publie, J'in- 
siste: c'est pluiôt La politique inverse, à laquelle je m'op 
pose, qui cons sterut à pratiquer des prix qui ren irauicut 
tuute gestion impossible. 

Je voudrais dire encore qu'en aucun eas les déficits éven- 
tuels d'une compagnie aérienne comme Air Transports ne 
peuvent être incius dans les subveulions des compagnies de 
navigation vottes par le Parlement, et aussi les raisons pour 
lesquelles je crois indispensable que nos compagnies de nav 
galion se préoccupent de l'évolution des transports et prennent 
| e, modeslement, Comme elles le font actuellement, dans 
espace aerielhi, 


Actuellement, lorsque norvs discutons des problèmes de la 
Société nationale des chemuns de fer français, nous lut disons : 
pas question maintenant de prendre la direction des trans- 
purts routiers! 1i y a des transporteurs rouliers qui sont ins- 
lallés, On ajoule: vous auriez pu peut-être, —1 y a vingt ou 
trente ans, vous préoccuper de ces problemes de la roule! 
Vous auriez établi à l'époque une certaine coordination, et 
votre geslion n'en serait que meitileure ! 

Je ne voudrais pas que ceux qui ont actuellement la res- 
ponsabilité de nos compagnies ge navigation puissent s'en- 
leridre faire le reproche, dans quinze ou vingt années, de 
n'avoir pas permis à ces cotupagnies de navigation de twa- 
vailler à une coordination que j'estime indispensable, 

Je pense très neltement que l'usager peut en profiter. Au 
surplus, certains services fonctionnent dans des conditions 
excellentes, Pourquoi voudriez-vous interdire à nos compa- 


gnies nationales de navigation, que nous avons le devoir de 
placer exactement dans des conditions de gestion commerciale 
normale, de chercher à se placer dans le domaine aérien, alors 


que les compagnies maritimes privées, depuis un certain 
) 


nombre d'années, se sont engagées dans celte voie 


Je pourrais citee plusieurs compagnies privées qui possèdent 
des services aériens fonctionnant parfaitement, Pourquoi iuter- 
dire à nos compagnies nationale, qui seraient ainsi défavo- 
risées, de pratiquer celle même polilique ? 


Je ne voudrais pas assurer qu'il n’y a pas eu d'erreurs 
dans le démarrage de ces nouveiles sociétés, Je serais le dermer 
à dire que tout a été parfait. Tout ne peut êlre parfait quand 
i s'agit de partir dans des conditions délicates. 


Il est de l'intérêt de la navigation maritime comme de la 


navigation aérienne de les voir conjuguer leurs efforts, mêler 
leur expérience, Je considère qu'il est indispensable pour 
notre marine que nous recomimandions au contraire cètle poli- 


tique. 
M. Méric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Méric. 


M. Méric. M. le ministre n'a répondu qu'en partie à la ques- 
Uon que je lui avais posée. Je lui avais demandé de quel maté- 
riel disposerait la future Socitté de messageries aériennes 
iiercontinentales 


Loin de moi, monsieur le ministre, 1…'1 pensée d'interdire À 
Une société de navigation de s'intéresser an problème de la 


Cooriwmalion des transports par eau et des transports par air! 


— SEANCE PU 


Je pose 


reprendrois 


ve pt sb: me 
les trmagna: 
tabiement, la 

est absolu 
Constellation 


M. sric. 


vol, infime } 
Si Vous V 
dier. en effet 
compagnies à 
mieux que 
levant le Co 
l’ Casio le 





M. Julien Brunhes. Je \ 


2 DECEMBRE 1952 2.17 


juestio | matériel ? Lorsque s 1 
à » A Fa IL ) t ’ 
l i s \ 
l 1 I } \ mat 
va LL Tr: CCSN DL « Arim \a le va Valle 
l x le n 
| la i \ i - 
i 1 | (a 
l { i- 
EL 1 e î l L 
Lt ! | 1 1 il 4 
(HET nhagnie à 1 les Transport [IMALE 
I 1 lau LI >u . nt pis 
! re 


M, Meric. t t ! vra l \ur l n n «à 1S vo lu 
co uretuert à l i 1 ‘ £a flotte 
huit Arimagita mialy i ! les fravaux 
D iblivs Î his N | t | i à tonus U 
es [HE it'f qui | Votie ri 
haltre qu Î p ! TT bil } 1H 
pernent nitet dr. Da Commons iransport ronautiques 
intereondtinentanx à fait [TE iJ s NT favorable 
\ ‘11e « ruction fra i | l { | \ru tit 
\ relu e l nu} ° h) lru7 à (ht \ e heurt 
ot! quinze heure ŒIL lu t,. Ia fait 
la dén ration | bilité, « t ui t appareil 
SU » 4 s af 111 

Aujourd HE le tralti l hparei ur e trail l'Air 
France su Afrique f Ca l'Afrique u Nord 

On p l ] pui l'« | [l pont 
iv! 11 at { pp ik l Î 1 1; / rt 
deu port uitre nstt \ ] \ vont 
pas fupo lb | Ï ui ' l pose an 
oustrurteu Inatgie la dt ) 1 

On veut emplox ippart i its \ Pranree «ur 
AE pont L h 41 l'Indoch | C7 i berté à Air France 
d'agir à <a gu 

est p quot on \ | (RE td h ne Iessagerir 
de il les ti l ) | t i quant 4 
Hunt, quil faut d | l i tru ere 
Patti franca { | = [EE] l ! i i es 
poss bilites de ! icronautry t di Figft 

Cela ne veut pa lil (11 »! lot sS 1 uner di ette core 
dination des transports pal et par air, mais, tout de méme, 
je voudrais que Pon remelle à un ste p ‘les possibilités 
de nos construchons aéronautiques et ne pas lou) TEE tri 
ner devant la po tique d'Air Fratu qui eo ne to ijonu d'elle 
les constructions franeai pour ne retenir que des nstruc- 
Lions étrangères dors qu'aujourd'hni \ démonstration est 
faite: certains avions fraheauis 1! AY: e comparer ave l'au- 


lres avions etrangers. 
M. Julien Brunhes. Je demande la parol 
M. le président. La parole est à M. Julien Brunes 


M. Julien Brunhes. Je voudrais rappeler à M. M que nous 


dans la discussion du budget de Fav'ation civile, 
mais je tiens à ut di er tout de suile « [ 
sont des ip} ex ts puis dont nadiset- 
rentabilit si on les pave à leur prix de revient 
nent po dl, , A COIMDArer 4 celle les D, t { et 
actuellement en sei 

n'est pas la même qu'aux Ftats-Unis on la rons- 
wololvpes est financee par les budgets 1mblires 
\lore qu'est-ce qu ls vont coûter sur le pont 


M. Julien Brunhes. lr1 iablement, la Compagnie des trans- 


ports eronautiques iiler DIRE TATIX, QU utilise « x Vrmaqgn 1e, 
est une compagnie privée, inats elle serait dans Îles mèrmes 
onditions qu'une compag e subventionmée, dun 1 Ines 
où elle paverait ses appareils par une contribution à l'heure de 


y rapport au prix de revient, 


ulez bien, je crois qu'il est très important d'étu 
le rapport des compagnies de navigation et des 
ériennes, Mais je crois qu'il vaudrait beaucoup 
ela fasse l'objet d'un débat qui se dérouleraut 
weil de la République et qui nous donnerait 
nous expliquer à fond sur les prix de revient, sur 
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Ja \ir 1 t \ipagnies privées, 
qu lu 1! f tu net 

Je vous assure que je serai irès heureux de m'expliquer 
avec  « probleme quand le budget de l'aéronau- 
L jut le x nura elr ui Usslod) pro haineine il. 


M. le rapporteur, Je demande 


la parole, 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je voudrais poser une question à M. Je 
ministre, qui nous a dit tout à l'heure, lorsqu'il uous parait 


des transports aériens, que ceux-ci pouvaient rivaliser avec 
les co nf gnies de navigation marilime et qu'en aucune 
piata ie le déticit de ses filiales ne pouvait se retrouver dans 
le Î \ ur mnhpagnies de navigation. 

Je rive pas à comprendre que si la Compagnie transatlan- 


tique est d ; une société qui fait faillite, l'aide qu'elle a enga- 
gee ne se retrouve pas dans le déficit de la compagnie, 


I! \ certainement une irupossibilité majeure et une impos- 
ébilité comptable à cela. Les 253 millions qui ont servi à consti- 
tuer ces transports, sont sortis de la caisse de la Compagnie 
générale transatlantique en trésorerie ou en capital. 


Qu'il y ait actuellement une compensation en matériels ou 
vue compensation en immeubles, je n'en sais rien. De toute 
manière 1] y à eu, en comptabilité, un déficit à partir du mo- 


ment où la société ne fonchonne plus, 


Comment pouvez-vous dire que le déficit ne se retrouve pas 


dans le déficit général de la compagnie de navigation ? 


M. lo président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je répondrai d'abord qu'il n'y a pas forcé- 


ment déficit dans ces compagnies-là. S'il y en avait, au sur- 
plus, les compagnies de navigation, qui sont des compagnies 
iuixtes, ne l'oublions pas, ont un portefeuille, elles vendent et 
tent des titres comme toutes les compagnies de ce genre 
et elles reglent leurs affaires, dans domaine, comme elles 
l'entendent, 
Ce qu us intéresse aujourd'hui, c'est de savoir que les 


comptes contractuels d'exploitation, qui servent à calculer les 
que nous donnons, ne renferment que des dépensss 
à caractere maritime 


Sur ce point, 1 n'y à donc pas d'incidence sur les subven- 
1 q ous demandon 
_ Su \ que nn, imonsieur Île président, je ne veux pas 
il mais Je conslate, avec une grande satisfaction, que la 
<coord il \ air-mmer est di ju faite dans les discussions baudzgé- 
tai puisqu \ cours de j'examen du budget de la marine 
Jnarchande, où d ile déja celui de l'aviation eivie. C'est done 
un | b.eme qui S impose, même dans nos Assemfbiées. Je suis 
lt cux ut { istater, 

Je voudrais simplement répondre à notre collègue qu'en effet 
le ] mere une plus lirge expiication, qu'on ne peut 
' COMpPagnN qui accepte de pendre des Arma- 
ÿ uie des plâtres. I faut recounaître les conditions dans 
lesq s Armagnac sont utilisés, les conventions qui sont 
] tre l'Elat et les compagnies qui les utilisent, 


Le que je veux dire pour revenir sur le terrain strictement 
martin cest que la Société des transports aériens intercon- 
un iuXx, est une Impagnie eXcelienie, une Compagnie privée, 
* de grandir, Elle représente pour les Messageries 

maritimes ce qui nous intéresse lei particulièrement, une par- 
tout premier ordre, les Messagesies maritimes 


l : } 


Vu i isp « de celte nouvelle firme tous les bu- 
rca et agents que.le à déjà dans ses ports d'Extrème-0rient. 
Cest done là un exemp'e de coordination qui me parait parti- 
{ t th IX 

Je terminerai, si vous me le permettez, monsieur Je prési- 
dent, m in inessieurs, par ce uernier exemple. 


M. le président. le Gouvernement demande la prise en econ- 


deération du erédit voté par l’Assemblée nationaie, c'est-à-dire 
DO OO CNNI fran supprimant ainsi l'abattement de 1! miliard 
O7 UN) francs. prést nte pal la commission. 


M, le ministre. Je demande un serutin public. 

M. le président. La discussion de l'amendement de M. Romani 
a été suspendne pour que M. le ministre puisse présenter sa 
demande de prise en considération. La commission à aftirmmé 
tout à l'heure qu'elle est contre la prise en considération, 


Per ne ft 


lemande pl ? 


us la parole ?.…. 





Je consuite le Conseil sur la prise en considération demandée 
par le Gouvernement, 


Je suis saisi d'une demanfle de scrutin présentée par le 
Gouvernement. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


; M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du scru- 
in : 


ssssossssspesvcessspess J11 


Nombre de votants 
alorité ARSOÏRS :.....coocscnoccoses eos . 156 


Pour l'adoption .......... 233 
COS sos coovcese 


vecnces 2 


Le Conseil de la Répub:ique a adopté. 


La prise en considération ayant été votée, je demande l'avis 
de la commission des finances. 


M. le rapporteur, Devant le vote massif du Conseil de la 
République, i: m'apparait wutise de réunir la commission des 
finances, qui s'incline devant la décision que vous avez prise. 
Elle demande si vous n'accepteriez pas de voter un abattement 
de un million pour manifester votre volonté que les avenants 
soient présentés le plus rapidement possible au Par:ement.. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte. 


M. le président. La commission propose donc un abattement 
d'un milion, ramenant le crédit de ce chapitre de 3.598,999.000 
rancs à 3.597.999.00 francs. 


Cette proposition est acceplée par le Gouvernement. 


Mile Mireille Dumont, Je demande la paro:e pour expliquer 
mon vole. 


M. le président. La parole est à Mlle Mirei:e Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Nous voterons cet abattement d'un mil- 
lion pour marquer que nous n'approuvons pas la gestion des 
deux compagnies d'économie mixte. 


J'ai apporté à la tribune un certain nombre de faits et j'ai 
évoqué, notamment, la création et le fonctionnement de la 
Société hôtelière qui réalise des bénéfices, alors que les Meësa- 
geries maritimes ont une gestion déficitaire. Or, nous savons 
fort bien que la Société hôteiière est une filiale des Messagerics 
maritimes. 

Je crois qu'il est du devoir du Conseil de s'occuper de la ré- 
vartition des fonds de l'Etat qui proviennent des impôts de tous 
tes contribuabies et c'est dans ce sens que nous voterons l'abat- 
tement proposé. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Je voudrais rétablir les faits. Mlle Dumont à 
indiqué qu'elle avait apporté un certain nombre d'arguments 
au cours de la discussion, arguments que Je ne Vouläis pas 
relever. mais elle m'oblige à le faire. Elle a cité notamment, 
cet après-midi, un rapport de 1948 de la commission de vériii- 
cation des comptes qui se plaint que certaines imputations de 
crédits n'aient pas été correctes. Or, il s’agit d'un exercice pen- 
dant lequel l'exploitation est passée des services contractuels 
à la nouvelle compagnie et la critique portait seulement sur 
une question comptable. Je voudrais bien que dans des discus- 
sions de cette importance on m'apporte des arguments sérieux. 


En ce qui concerne la société hôtelière de ravitailiement, je 
ne peux pas laisser dire qu'il s'agit d’une filiale de la Compa- 
unie des messageries maritimes. La société hôtelière de ravi- 
laillement exerce sur une centaine de navires, non seulement 
sur des navires des Messageries maritimes, mais aussi des 
autres compagnies. Au surplus, ses tarifs ont été revisés régu- 
lièrement il y a déjà un certain temps et les contrats qui sont 
actuellement en cours eXpirent dans deux années. Les prix, Si 
besoin est. seront discutés. Les conditions normales des con- 
trats seront respectées. 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont, 
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Miie Miresiie Dumont. 1 qui +1 | Lait est que 


sociglé réalise: des bénélices €t que les Messagerie: trail 
sont eu délic.L 


M. le président. Personne ne dermande plus la paro!e 


Je mets aux voix Ja réduction indicatin l'un m 
poste par la commission des fircances sur 10 credn œrei 
3.59S.999.000 francs. 

(La réduction indicative esi adoutée 

M. te président. Sur le chapitre 43-041, dont le crédit se 1 

: au chiffre de 4597.999.000 francs, je suis eaisi de plus 
fixé au ch } } 
amendements dont chacun tend à une réduction indieativt 


\ 


1400 franes. U y à d'abord ce ui de M. Kuitnani, déjà appe 
développé pat son auteur, 


M. Romani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole ext à M. Roma:i. 
M Bomani. Mousieur le ministre, je m'exmse 5e “even 


la charge, mais je voudrais vous demander la proxmess 


vous ferez tout ce qu: sera eu votre pouvoir pour engage 


Compagnie générale transatlautique À reprendre les ra 
uuriltiones avec Ja Balagne en supprimant la surtaxe de 9 4 
100 imposte aux marchandises qui débarquent daus ses p 


M. le président. Par amendement (n° 2) MM. acstellasi et Con- 
pieux proposent de réduire le crédit du chapitre 43-M de 1.444) 


raucs, 
La parole est à M. Castelani. 


ML Jules Castellani. Monsieur le mini-tre, mes chers 
gues, M. Coupigny et moi-même avons déposé cet amend 
pour aitirer l'attention de M. le ministre des travaux pul 
sur deux qui suonhs huporlantes. 

La première est celle des frets pratiqués par les compas 
de navigation entre nas territoires d'outre-mer et la métr 


Je duis indiquer immédiatement que da plupart des marchar 


t 


dises acheiées dans la métropole et revendues dans un terr 
toire sont vendues en francs C. F. A. plus cher qu'elles sont 






achetées en francs imétropoliluins dans la métropol: 
dire que, sur Le prix d'achat, il y à plus de 100 p. 100 de fret 
entre le prix paye lins un port melropotiluim et ! prix M: 
vente que nous enregistrons dans nus t toures. Une g c 
artie de cette différence est imputable  frets q mo ir 
{e ministre, si je vous ai bien couté tout à l'heure, sont exa- 
gerés et je vais essayer de le démontrer. Four u tonne de 
cument — je m'excuse de citer l'exemple d'un produit pauvre 
mais d'un produit tout de méme jadis! ible à la coustru 
hon dans nos terrtotre qui rt (UN) franre po Mur- 
selle, on pave 3.800 francs de fret entre Marseille et mn port 
couune Tanatave et entre 4.800 francs et 5.200 fran si Le port 
de: nalaïre est un port secondatrre de la orande île. 4e AL 
ces rensignements de source abs uinenti sue, Je pourrais ester 
d'autres exemples comme ix du ma et d'autres produits 
que nous ne pouvons plus exporter à cause des fret 

\ IR Il ? 1 | », PZ tout 1 h 11 De n = le n tre 1A 
le fret n'avait pas augmente proport ‘ ement à toutes Îles 
autres augmentations. Vons avez peut-être raison, mais je vais 
cependant vous exposer une des raisons de notre amendement 
Nous désirons que vous vons per hiez sur et état de choses: 
toutes les fois qu'une compagnie de pavigation a pu faire de ta 
coneurrence, dans les transports entre la métropole et n2s ter 


ritoires, hote avons enregistré un abäissement du coût du 
d'environ 30 à 40 p. 100, 


En réalité, la Compagnie des meseageries maritimes, qui de 
sert nos territoires, est en paol ivec toutes les autres mit 
guies qui sont autorisées à les desservir également. H n'exi: 
donc aucune concurrence, Que les compagnies éoient subrve 
Lonnées ou non, de taux du fret est le mère, la concurr: 
ne joue pas. H exisle un accord, Au sommet nous retrouvons 
une espèce de conseil d'administration éiarg qui régit tout 
les compagnies. Si ce conseil d'administration n'est pas offi 
11 él du anoins officieux ce qui, du point de vue du résultat 
es! dentique, 

de puis vous dire, moneieur Je ministre, qu'à plusit 
reprises, qua 1 des essais ont été faits dé trat sp ts effectués 
par d'autres compagnies n'æppartenant pas au pool, quand 
à permis une Libr i . Ù Xe 

: : L 
en droit, exist en fait 1 à enregistre 1! ibalsSseHu 
considérable du fret : 

Je voudrais que celte question soit étudiée, car il s'agit d 
probièmes importants et nous savons x labs cerltaimms ter 
loires comme Madag scar, ie chiifre d ex lat 6 Gui ie] 
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A Nan un agent de la Compagnie générale transatlantique, 
commis de cinquième échelon, s'il est père 
cle quatre « ifants< a une rémunération annuelle de 774.000 


première classe, 


Frances, dont %204Xk) francs au titre des allocations fainiliaies, Si 
Ce petit gent était muté à Fort-de-Frarn e, il ne tow herait 
plu que 44.044) francs, et non 773.000 francs, parce que ses 
ü ions familiales seraient desrendues à 92.060 francs. a:ors 
qu l mat de 204044) francs dans la ville de Nantes 

Je crois qu'il suffit de signaler ces chiffres pour que tout 
de <uile vous sentiez l'émotion et la colère qui s'emparent du 
p inel d Antilles 


La Compagnie générale 


" qu'on ne peut pas ICCUSET, dans re 
débat, de prodigalite 


elle-mê.1e senti l'injustice dont ces 


hommes étaient frapp ét a proposé au ministre le relève- 
ment des tarifs, Vous avez dit, monsieur le ministre, que vous 
ne pouviez j'as faire droit à la décision de la Compagnie géné- 
rale ! itlantique, non pas parce que la mesure n'était pas 
jusüfice nous vous aurions suivi où tout au moins nous 
vous aurion mpris — Inais parce que cela aurait pu entrai- 
ner d'autres revendications, Ce n'est pas un argument que 
de Sénat puisse retenir, 


J'ai celte lettre devant moi. Voici ce que vous dites: « Je 


ne pu pas donner mon agrément à l'octroi, sous quelque 
forme que ce suit, d'une majtation des prestations familiales 
légales. Cet avantage serait, en eflet, susceptible d'extension 
au profit d'autres catégories de salariés, et il ne convient pas 
d'envisager, dans les circonstances, etc... » 


Nous retenons un seul fait, c'est que M. le ministre.ne dis- 

te pas la justifivation de la doléance, il ne discute pas le 

bien-fondé des réclamations dont il est saisi, il se soucie sim- 

iser la solution que nous réclamons,. 

J: dis que ce n'est as équitable, que ce n'est pas juste, que 
pas humain 


p'ement de ne pas généralis 


La Compagnie générale ‘twansatlant que dispose d'un statut 
| t t | rt | 


spécial, dont l'article 5S stipule que le personnel des agences 
d'outre-mer peut recevoir des indemnités ou des avantages 


spéciaux, dont le montant est fixé par la direction, après avis 
de Ja commis halionale supérieure, Ni nes renseigne- 


inents sont exacts celle comtmission serait d'accord avec la 
dieection pour vous proposer les majorations que je vous 
uctna le e vouloir bic 1 4 cepter. 


La deuxième question que je désire poser est certainement 


un peu plus délicate, A la suite du débat qui vient de s’insti- 
tuer et qui a mis en cause la gestion de la Compagnie géné- 
rale transatlantique et, notamment, depuis la reprise de la 


séance où nous avons eu une discussion assez animée et 
parfois tr intéressante sur le déticit de cette compagnie, 

le ministre à dù déployer des efforts auxquels je veux 
rendre hommage pour demander à ‘a commission la réinserip- 


tion du lit qu'elle avait supprimé, Alors qu'il s'agit de 
combler un déficit, je vais vous demander de l'aggravèr. 

Je vais vous demander, comme mes collègues MM. Romani 
e! Castellani, d'envisager l'allégement du fret bananier, en 
particulier avec les Antilles. J'ai posé la question à la commis- 

nn de la marine marchande et je m'excuse de la reprendre 
ici, I ne s'agit pas de la gestion de la compagnie qui n'est pas 
‘ ruse; j'estime, au ntraire, que cette gestion à été trop 

vit el jai une PAIUION 4 mtraire à celle des collègues qui 
ont p la parole tout à l'heure, Je voudrais, sans pour cela 
émet! i pit prétei tieuse, que nous soyons bien d ac- 
cord la notion de déficit. 

| git pas d'un itabilité à tout prix; autrement nous 


= s dans un régime démocratique, car il suffirait 
de SUpPpTIMMOCR if liwne ou de ma)orer les taux de passage 


| pu ummédhatement le commerce et l'exploitation soient 
11 table 

No vou faire un système démocratique, un système 
hit il choses soient pesées, soupestes et où les ser- 
vives soient appréciés, La Société nationale des chemins de fer 
francais est en déficit. Les postes sont parfois en déficit. 


l'lu urs sénateurs, Non! 


M. Symphor, J'ai dit « parfois », Elles ont été parfois en défi- 
Elles font des d mandes d'avar es rembour- 


l'lusivurs sénalîtu La ostes ne <ont pas en déficit ! 


M. Symphor, C'e-t peut-être alors le seul service qui soit 





M. Mérie, 11 ne l'est pas, mon cher collègue, les postes, té!é- 
graphes et téléphones sont en déficit puisque, pour les instal- 
lations téléphoniques dans les communes rurales, elles font 
des demandes d'avances de crédits aux départements. 


M. Symphor. Ce n'est pas une critique que j'adresse aux 
services des postes, télégraphes et téléphones. Lorsqu'on aug- 
mente le prix des timbres ou des communications téléphoni- 
ques, on s'oriente vers un système antidémocratique. Je ne 
suis pas du tout opposé à la notion de déficit, (Mouvements) 

Les services publies peuvent être déficitaires. Il faut que nous 
nous 1uettions d'accord sur une politique du déficit, Pour une 
exploitation comme celle du fret bananier, vous avez un ser- 
vice spécial qui est le ‘ond même de la vie économique du 
pays et si ce service n'est plus rentable, c'est parce qu'il à 
à faire face à des fiets exorbitants. Je peux vous dire, mon- 
sieur le ministre, et vous savez que je suis à l'extrême limite 
de la vérité, que le fret est plus cher que le produit; lorsque 
le produit arrive au Havre, par exemple, le fret est supérieur 
à sa valeur, si bien qu'il n'est pas possible de le vendre sur 
le marché. 

Vous avez trois préoccupations: celle de la trésorerie — il 
fera plaisir certainement au Sénat de savoir que, pour l'an- 
née 1951, le fret bananier pour les départements de la Guade- 
laupe et de la Martinique a rapporté plus de 4 milliards à la 
Compagnie générale transatlantique., Je ne vous citerai pas tous 
les chiffres, mais, en tout état de cause, nous avons eu 144.000 
tonnes de bananes pour les deux départements. Le fret est en 
moyenne de 22 franes le kilogramme et à l'embarquement de 
23 franes par kilogramme; sur 144.000 tonnes, cela vous fait 
plus de 3 milliards de fret. Entre le prix de revient à l’arrivée 
au Havre et la vente sur le marché, il y a une différence d'en- 
viron 50 francs par kilogramme, qui est perçue par l'activité 
économique de la métropole, Cela constitue une charge d’envi- 
ron 7 milliards. Sur ces deux postes, la banane rapporte plus 
de 7 milliards, Je ne parle pas du prix. des engrais, du papier, 
de la ficelle; si nous faisions le total, nous verrions que la 
banane participe davantage à la vie économique de la métro- 
pole qu'à la vie économique des départements d'outre-mer. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, nous avons bien le 
droit de nous pencher sur cette question. Que se passerait-il 
si la production bananière était ruinée * Je ne vois pas en quoi 
la compagnie tirerait un profit, si elle devait retirer ses bâti- 
ments bananiers! 


M. Romani. Quatre milliards de moins dans les caisses ! 


M. Symphor, Ce n'est pas seulement la compagnie qui pere 
drait, mais c'est tout le imarché métropolitain. 


Je vous ui dit — et je retiens mes chiffres — qu'il y a envi- 
ron 50 francs de différence entre le prix pratiqué au Havre et 
le prix pratiqué sur un marché quelconque de Paris, et que 
cela représente 7 milliards de différence. 


Et puis, monsieur le ministre, savez-vous dans quelles condi- 
tions ce fret est organisé ? 

H y a sept navires par mois qui prennent Ja mer d'après 
un certain calendrier, imais comme ces bateaux n'ont pas Ja 
mème vitesse, le dernier parti risque d'arriver en mème temps 
que le premier, alors qu'il était entendu qu'ils se succéderaient 
à une cadence déterminée, 


Le résultat est que Diempe ou le flavre reçoivent les cargai- 
sons de trois ou quatre bâtiments arrivés presque ensembie, 
ce qui fait tomber le prix tout de suite et entraîne un déficit, 
alors que la compagnie touche son fret, que l’importateur prend 
son bénéfice et que le commerçant perçoit sa commission. 


y a un autre argument. Il existe une solidarité intimé 
entre le pays qui produit cette marchandise et le pays qui 
la consomme et qui en tire profit. Si nous voulons que le 
bateau, comme + disait tout à l'heure avec une légitime fierté 
M le président Abel Durand, soit un lien entre ja métropnle 
et les départements d'outre-mer, encore faut-il qu'il soit ren- 
table pour tout le monde, pour la compagnie e! pour le pro- 
ducteur. 

Monsieur le ministre, sans vouloir dramatiser, sans vouloif 
faire de la littérature, je vous demande tout simplement de 
nous donner la promesse que vous allez intervenir. 


Que nous dit la compagnie ? Elle répond: vos chiffres ne sont 
pas inexacts, mais je suis aux prises avec le contrôleur de l'Etat, 
qui n'entend pas raison. Donnez donc des instructions à ce 
contrôleur” d'Etat pour qu'il se penche avec bienveillance et 
largeur d'esprit sur ce problème et qu'il autorise la compagnie 
à avoir un déficit plus large, qui sera toléré par le Sénat comme 
il l'a été par l’Assemblée nationale. 
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- 
M. le président. Les quatre amendements ont él 
Je donne la paroie à M. le ministre pour y répondre. 
M. le ministre. Je voudrais rép ndre nux<si 
possible au sujet de ces différents amendements « d'u 

celui de M. Romani, 
Je répéle ce que j'ai dit 


tout à l'heure au urs de mon 


| 


! fun , 
IN ARAL 


expusé, à savoir mon très vif désir de Jui donner satisfaction. 
Je lui d mande de bien vouloir me faire pars r au plus tôt 
les éléments nécessaires en vue d'étudier cette quest avec 
Ja ( npagnie générale trañsatiantique. 

loutefois, je relève que M. Romani a dit q tte tranctor- 
mation ne nous coûterait rien. 11 est évident que si elle n'’ex- 
cède pas nos possiblités financières actue est-i-dire si 
elle n'entraine pas de dépenses nouvelle je li lisposé à 
l'étudier avec la plus grande 


M. Romani. J'ai dit tout à l'heure que cette transformation 


ne coûterait pas grand'chose. (Sourir 

C'est tout de même une précision que je me de s d'appor 
ter, car j'aime que les choses soient nettes, 

M. le président. En effet. (Nouveaur sourires.) 


M. le ministre. En qui concerne l'amendement de M. Cas 
tellani, s’il s'agit de protester contre des f excessifs, | 
puis l'accepter; mais s'il 3 agit d exprimer le souhait que nous 
travaillions tous d'un commun accord pour réduire ces frets 
autant que possible, jacceplerai cet amendement, qui entre 
dans le cadre de la politique du Gouvernement. 

Je voudrais cependant lui dire que, lorsqu'on c mpare !e. 
prix d'un produit sur plice et le prix de ce mème produit 


rendu à Paris, il faudrait ne pas oublier qu'il y a souvent des 


éléments autres que celui du fret qui entrent en ligne de 


wnpte. Permettez-moi de vous en citer un seul exemple. En 
ce qui concerne le trafic des oranges entre Alger et Paris, les 
frais s'élèvent à 50 francs par kilo, sur lesquels il y a 5 francs 
poar l’armateur et 5 à iranes pour la S nn À D le » sie, 


couvre d'autres 


t, lorsqu'on 


soit 38 à 40 franes, 


L 2 . ,e » , 
déterminés. Par 


frais qui ne 
étudie le prix d’une 


conséquen 


marchandise, il faut considérer non seulement le fret. mais 
également l'ensemble des dépenses accessoires qui peuvent s'y 
ajouter. 

M. Castellani à également parlé de la différence de tarifs 
entre les navires français et les navires étrangers. A ce sujet, 


n'oublions pas que, dans toutes les mers du monde, 
un certain nombre de bâtiments qui font du « 

peuve it p1 fiter de circonstances les pour 
meilleurs prix. 


existent 
trampi IE » et 
favorab pratiquer de 


concerne l'irré 


surpre 


admettra 
Ï he it pas a 
possibles, our ce point, 
“nent francais 
à Réunion, je me suis 
pour voir dans quelles conditions 


ame! re, 


En ce qui ularité des touchées, 
qu'il serait nant qu s armaleurs ne ch 
travailler aux meilleures condit 
m'élaut ivquieté de certaines pla ntes de l'arm 
an sujet du trafic avec la Martinique et 1 

rendu moi-même sur pla e 


celui-ci pouvait être 


4 

Le 
1 
le 


lons 


A Madagas il ou je {is un vovage avé le ] réctent des 
ports, j'avais fait une série de constatations qui ont été tra- 


duites dans un rapport qui a été remis, il y a un 


M. le ministre de la France d'outre-mer, où je lui indiquais ce 
qu'il convenait de faire, notaminent dans les ports de Tama- 
tave et de Majunga qui ne présentent que de faibles abris pour 


Jes navires, où relâchent cependant des bâtiments 


MOIS, À 


Hnportants 
pour ne déposer que queiques dizaines de tonnes de mar bhan- 
dises et prendre un fret semblable, d’où d'immobili- 
sation des bâtiments ei des dépenses supplémentaires. 


+ 
des frais 


le minis- 
notables 


J'attends de ee plan, qui est actuellement étudié par 
lère de ia France d'outre-mer, des améliorations 


En ce qui concerne les tarife, nous veillons à que ce Ix-ci 
soient équivalents à ceux DS par les lignes étrangères 
faisant le même trafic ou des trafics similaires, C'est ue “ro- 
blème qui nous préoccupe. Nous sommes disposés à y apporter 
tous nos J'accepterai l'amendement s'il doit signilier 
qu'ensemble nous devons joindre nos eflorts pour atteindre le 
but escumplé, 


soit: 


Répondant maintenant à M. Symphor, je voudrais préciser 
que les primes de gestion de fin d'année auxquelles il à ét 
fait allusion ont un caractère de prime de productivité et de 
bon résultat financier. La répartition ne peut pas tenir compte 
du nombre d'heures de travail, mais de Ja qualité des services 
rendus. 


M. Symphor. Si le service est parfait ? 





M. le ministre. La prime sera au taux maximum. 
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in pour savoir ceu qui { { u t tuellement, 
pour perm titre le X] | vol 
Votre amendement est4l m lenu, m fo ? 


M. Romani. Qu monsieur le pr ident 


M. le président, L'amendement est maintenu. La Pal le est 
à M. Franceschi pour expliquer son vote, 


M. Franceschi. Je voleral, il va ‘ oire ] irnen le ment de 
M. Romani, mais je voudrais dire pourquoi tu brièvement. 

J int uté tout à l'heure M le ministre et M Abel-Durai 1, 
et pe ut-étre SUrprt ira je certa de me coli rule en disant 
que j'ai été très sensible aux éloges qu'ils ont faits de la marine 
marchande et du rôle qu'elle à joué à tra\ le mond 

J'ai l'habitude d'être en mtart avee la réalit et je suis 
obligé de me souvenir dans quelles conditions vovagent mes 
compatriotes lorsqu'ils vont de Marseille à Bastia ou vice versa 

Ces conditions ne sont pas brill te harun ’e t. C'est 
‘element vrai que, chaque année, à l'o on de la discus- 
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sion du budget de la marine marchande, tons les élus d'ori- 
fine corse, à queéique part qu'ils appartiennent, viennent ici 
exprimer les doléances des populations de notre département. 


Chaque ane, on nous fait des promesses et, chaque année, 
nous conslalons que ces promesses ne sont pas tenues, Dans 
es milions, je suis obligé de dire carrément : Mais quand 
Va fur celle comédie ? » 


M. le président. 1! n'y à pas d'autre explication de vote ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Romani. 
L'amendement est adopte. 

Castellani est-il main- 


M. le président. L'amendement de M. 


lenu ? 
M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, je mainttens mon 
ütberuiement, mais je suis en grande partie d'accord avez 


vous 

Je voudrais simplement préciser un point. Vous avez indiqué 
que, lorsque je parlais de compagnies concurrentes, je ne 
Visais que les compagnies étrangères, Puisque vous m'y obligez, 
Je Vais apporter des précisions. Il ne s'agit pas de compagnies 
étrangères; il s'agit, par exemple, de l'armement Dreyfus qui 
ha men d'étranger et dont les navires, chaque fois qu'ils ont 
pu se rendre à Madagascar dans des conditions normales, ont 
consenti des taux de fret inférieurs aux autres compagnies de 
DaVigalion francaises. Je voulais apporter cette précision, parce 
qu'il n'aurait pas été raisonnable de ne comparer les prix de 
compaguies de navigation qu'avec ceux des compagnies 
Cirangeres, 


res 


M. le ministre. L'armement Dreyfus fait précisément du tram- 
ping ! 

M. Jules Castellani. Peut-être, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?,.4 

Je mets aux voix l'amendement de M. 

(L'amendement est adopté.) 


mais il est Francais! 


Castellami, 


M. le président. Monsieur Symphor, maintenez-vous vos deux 
» 


M. Symphor. Je relire mon premier amendement (n° 3), puis- 
que M. le ministre a bien voulu reconnaitre que mes chiffres 
étaient parfaitement exacts. Je tiens à faire remarquer, cepen- 
dant, qu'il y a là un excédent de recettes, si léger soit-il, et 


iderments 


M. Hormani a\ ut donc raison de dire que, s'il y avait déficit, 
celu ut très faible, 

Mai mäintiens le second amendement (n° 4). M. le minis- 
tre unprend très bien ma position. J'entends protester ici 

mire touts les réductions de traitements et indemmités qui 
sont juées au personnel sédentaire des services mari- 
Lime 

M. le ministre, Je suis désol ‘est l'amendement qui vient 
d'être retiré que j'aurais accepté, (Aeres.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus la parole ?... 
L'amendement n° retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Svmphor portant le 
n° 4 


(L'amendement 


|} est 


est adopté.) 


M. le président. Personne lemande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 45-01, au chiffre de 3.597.996.000 
fr ines 
{Le hamitre i M. avec ce chiffre est adopté.) 
( { — Action sociale Assistance en solidarité. 


M. le président. « Chap. 46-01 Participation aux dépenses 


des socivtés de sauvetage et d'entr'aide aux familles des marins 
pét net ANJOU) francs, » - \idopté 
° —— Arf n £ x 10/4 — Prévoyance. 
17-01 Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 
NN Lu) n 11 pre 
. 4 . — Subvention à l'établissement national des 
invalides de la marine. » — (Mémoire.) 
| " t M «= mph I 
M. Symphor. 1] gil 1et le la sub tion À l'établissement 
l les de la marine. Alors qu'il est précisè- 





ment question de majorer Je taux, je demande de le réduire 
Vous le voyez, ce sont toujours des positions un peu pura- 
doxales que nous prenons, 

La situation est !a suivante: les marins pêcheurs de 7 
départements sont assujettis aux mêmes cotisations que les 
marins pêcheurs de la métropole, alors qu'il s'agit là-bas de 
conditions de pêche absolument différentes. La pêché, là-bas, 
je l'ai déjà dit dans une première intervention à propos de la 
subvention à l'office des pêches, est une pêche primitive, arti 
sanale, faite le long des côtes, sur de frèles esquifs. 1 s'agit 
de gens qui partent le matin très tôt, qui reviennent rapide- 
ment, qui ne peuvent pas s'éloigner parce qu'ils n'ant pas 
d'instruments de navigation et qui vendent seulement le sur- 
plus de leur pêche. 

ls sont assimilés à la troisième catégorie. La cotisation qu'ils 
doivent payer représente plus de la moitié de leur revenu 
eflectif, Nous nous trouvons là devant une situation angois- 
sante, puisque diminuer le taux des cotisations, c’est diminuer 
également le taux de la pension. Mais, entre l'impossibilité de 
payer et le désir de paver moins, ils ont opté; ils ont choisi 
et c'est ce que nos collègues disaient l'autre jour à la commis 
sion de la marine, c'est le drame dans la misère, 

Nous demandons à M. le ministre de se pencher sur cette 
question. Vos services, monsieur le ministre, avaient accepté 
une suggestion, que je leur avais faite, de eréer des catégories 
intermédiaires, des sous-catégories entre Jes chapitres 2 et 3 
dans lesquelles ils seraient rangés selon leur salaire, Je ne 
crois pas qu'il s'agisse là de prétentions exagérées. Ces pêcheurs 
ne demandent pas une majoration de leur pension où du ehif- 
fre des subventions : ils demandent, au contraire, une rédnetion, 
Je crois que c'est là une revendication très simple, très légi- 
time et très humaine. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
% 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre, Avant d'aborder le grand problème que pose 
ce chapitre, je voudrais, sur ce premier point, répondre à notre 
collègue M. Symphor qui, tout à l'heure, me demandait le 
même traitement que dans la métropole en ce qui concerne 
les allocations familiales, et qui, maintenant, en re qui con- 
cerne les pêcheurs, réclame un traitement différent, 


M. Symphor. Non, il s'agit de les placer dans une catégorie 
différente. 


M. le ministre. Je comprends, il ne s'agit pas du même sujet, 
mais il s’agit tout de mème d'une différence de traitement et 
je comprends d’ailleurs très bien les raisons qui militent en 
faveur de cette demande. 

La situation des pêcheurs de la Martinique est bien connue ; 
c'est une situation extrémement difficile; ces pêcheurs derman- 
dent que leurs prestations soient réduites, à la condition que 
leurs cotisations le soient également. Ils nous demandent qu'il 
soit procédé à une étude pour savoir si nous pouvons créer 
pour eux une catégorie intermédiaire, ainsi que le suggère 
M. Symphor. Or, il existe déjà vingt catégories ; € est beancoup. 
Nous aurons vraisemblablement, d'ailleurs, à nous pencher 
sur la réforme des différentes catégories et des pensions de= 
invalides de la marine. J'accepte volontiers, à l'occasion de cette 
réforme, d'étudier cette suggestion qui est guidée, je le sais, 
par le fait que la situation matérielle de ces pêcheurs est extrê- 
mement difficile, 

En ce qui concerne l'ensemble du problème, je demande au 
Sénat de vouloir bien rétablir les chiffres du Gouvernement 
pour les invalides de la marine. C'est là, je le sais, un de ces 
problèmes humains où il est particulièrement difficile pour un 
gouvernement de prendre une position qui ne soit pas conforme 
au désir des intéressés et au désir d'une grande partie de nos 
Assemblées. Nous avons, en effet, réalisé un accord le 31 octo- 
bre 1951 et accordé 30 p. 100 d'augmentation, après une majora- 
tion du salaire forfaitaire consentie en mars. Depuis la date 
où ce relèvement a été accordé, aucune nouvelle augmentation 
de salaire n'est intervenue et la situation est donc restée Ja 
même. 

Le Gouvernement, je demande à l’Assemblée de le croire, 
aurait le plus grand désir de répondre à l'appel qui lui est 
adressé en accordant la totalité de l'augmentation. Mais nous 
sommes dans une période où nous devons chiffrer les ordres 
de grandeur des dépenses et je suis amené à constater que 
l'augmentation demandée se traduirait par une dépense da 
2597 millions, gagée pour partie par une augmemtation de 
1.028 m resterait à trouver 1.563 millions, 
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Or, dans notre situation, nous ne pouvons pas nous permettre 
d'escomptet 
tante. 


des recettes couvrant cette différence si impor 
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Je voudrais demander à l’'Assembiée de remarquer — et j'ai 
u 


vu avec satisfaction que MM. les rapporteurs l'ont reconnm dans 
leurs déclarations de eet après-midi — que nous inscrivons au 
budget de 1953 une somume de %1 millions, soit près d'un mil- 
liard supplémentaire, ce qui représente le jeu, dens un exer- 
cice total, de l'augmentation que nous avons accordée fin 1951 
C'est déjà un effort non négligeable d'un Gouvernement qui 
demande précisément qu'on lui laisse le temps nécessiire pour 


que ces dépenses importantes puissent Ctre absorles. 


Au surplus, où trouver ces crédits ? Nous nous sommes déjà 
livrés dans les assemblées aux recherches des sommes méct 
saires pour gager ces augmentations de dépenses et ce que 
nous avons fait jusqu'à présent n'a pas donné de résultats 


brillants. Nous avons augmenté les droits de quai, les taxes sur 


les passagers, les taxes sur les connaissements, ce qui à eu, 
sur d'autres activités, des répercussions fâcheuses, 

Il vous est done apparu — et nous en étions à ce stade lors 
du débat devant l’Assemblée — qu'il nous était présentement, 
alors que nous apportions déjà un milliard supplémentaire au 
budget, impossible d'aller plus loin et qu'il nous était extré- 
memwent difficile de trouver des recettes sans gêner, par ail- 
leurs, des activités déjà menacées. 

Je voudrais faire remarquer aussi que la meilleure garantie 
que peut apporter le Gouvernement à ceux qui n'ont pas de 
ressources directes et qui, par conséquent, sont les premières 
victimes de l'inflation ou des mouvements de prix, les retraités, 
c'est d'assurer Ta stabilité des prix. Or, depuis la nouvelle ang- 
mentation de 30 p. 100 que nous avons accordée, les prix n'ont 
as bougé. Certaines diminutions même ont été enregistrées, 
pm Gonvernement craint donc, et il à raison, que s'il s'enga- 
geait dans des dépenses nouvelles qui ne seraient pas gagées 
par des recettes correspondantes, si difficiles à trouver en 
pareille période, il risquerait de compromettre celte politique 
oui est la sienne depuis un certain nombre de mois et qui 
donne à ce pays la stabilité dont il a tant besoin. 

Voilà les éléments que je voulais donner à cette assemblée 
persuadé qu'elle comprendra la difficulté de ma tàche, Le Gou 
vernerment n'est pas insensible aux éléments humains, à ceux 
qui lui font rechercher tous les moyens de répondre aux appess 
qui lui sont lancés. A l'Assemblée nationale, vous l'avez rap- 
elé, M. le député Mazier au nom de la comunission des 
nsècen, M. le président Schmitt au nom de la commission 
de la marine marchande, ici même, M. Courrière, M. le prési- 
cent bel-Durand et M. Denvers ont fait des démarches 
communes auprès de M. le ministre du budget 


Lors du débat où l'Assemblée nationale avait bien voulu 
accepter nos chiffres, j'avais moi-même signaié à mon collègue 
du budget, qui partageait mon sentiment, combien notre” posi- 
tion nous était à nous-mêmes pénible, puisqu'il s'agissait avant 
tout d'un problème humain, d'hommes dont les ressources 
sont modestes, et j'avais indiqué que notre désir, bien entendu, 
était de répondre favorablement à ce qui nous paraissait légi- 
time, C'est parce que nous avons voulu temr compte de toutes 
ces démarches, de toutes ces demandes, du caractère humai à 
du problème que le Gouvernement, malgré les difficultés que 
j'ai cru de mon devoir de vous rappeler, a voulu cependant 
qu'un geste soit fait. 


Le Gouvernement n'a pas voulu que toutes ces demandes 
venant d'hommes en qui !l a confiance et qui se penchent avec 
tant de sérieux sur ces problèmes délieots ne soient pas enten- 
dues par lui. Depuis plusieurs jours déjà, nous multiplions les 
conférences pour trouver une solution au problème et je suis 
autorisé à dire ici au Conseil, ce qui est d'ailleurs joint à ma 
demande de rétablissement de crédit, que nous sommes dispo- 
sés à accorder, à compter du !® janvier 1953, une augmentation 
d'environ 109 pe. 100, ce qui nous rapprochera du chiffre 
escompté, chiffre que nous nous efforcerons d'atteindre, dès 
que les circonstances le permettront, peut-être au prix d'une 
réforme générale, en tout cas au prix d’un examen particu- 
lièrement sérieux de ces problèmes de pensions pour lesqueis 
nous avons besoin de voir clair, pour lesquels nous avons 
besoin de prendre avec tous les intéressés, en particulier avec 
les commissions compétentes, les contacts qui seront néces- 
saires. 


Voilà done, monsieur le président, mesdames, messieurs, la 
position prise par le Gouvernement. Il demande le rétablisse- 
ment de ces crédits et, pour témoignage de sa bonne volent: 
et de sa compréhersion de ce problème humain, il joint à 
cette demande de rétablissement de crédits l'engagement formel 
que je viens de préciser 






M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, nous avons entend: 
avec plaisir les engagements que vient de prendre M. le 
ministre. Nous savions qu'il faisait un effort, depuis quelques 
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M. le président. Je vous propose de réserver le cha; 17-34, 
issentiment 
Les chapitres suivants n'appellent pas d'observation. J'en 
donne lecture 
Se marlie Dépenses rattachées à des erercics mme ricurs. 
Chap. 4$-91, — Dépenses des exercices péri \10n frape 
pées de dk héance utervention publique Men 
« Chap. 4s-M, Dépenses des exercices clos (interventions 
publique). » Mémorre 
] IIS Si d un imern] eat » 8 rectiii pre Fr 
M. Denvers 1 mom de a minission de la marine, tend à 
instrer un article additionnel! {* A (nouveau) ainsi concu 
« Le montant du crédit inscrit au chapitre 47-31 est bloqgné 
usqu à concurrence de 75 p. 1% | 
. L 
Ce biocage prendra fin avec le vote de textes fi pal 
MT { I If il du fau 11 + fait res 
( nt de base au calcul d Pr ns, A effet à l’écl () 
au 1% janvier 1953, » 
M. le président. La parole est à M. le ministi 
M. le ministre. Je ne puis accepter ce texte et je suis per 
dé, mesdime messieur que vous cornmprendrez pourquoi. 
{ texte slipul « Avi effet à l'échéance du f* janvier 
1953 ce qui revient à dure que celte augmentation que jai 
dromise aurait effet sur le dernier trimestre 1%5%, Cela n peut 
être acceptée sur Ie I ilget de 1% 
J'accepte par contre l'autre rédaction de l'amendement n° 8 
RE url Ave eflet du 1" Janvier 1953 », Cela est 
ne à q J iC tout à l'heu 
M. le président. Monsieur Denve maintenez-vous lT'amens 


lement n° 8 (rèécllié) ou reprenez-vous l'amendement n° 8 ? 


M. Denvers. Je serais enclin à prier celle assemblée de me 

vre, car, lorsque nous avons demandé l'augmentation des 
PeRSIONns à SETVIT aux marins en relratle, et aux veuves, c'était 
avec l'intention que cette augmentation puisse avoir effet tout 
ae suñte, afin que lorsque les hénétliciarres se présenteratent 
aux Caisses du Trésor public le 1* janvier grochain, ils puis- 
sent recevoir l'augmentation si mous mmodifions | 
faitaires. 


salaires for- 


P stJu lva IMAPOSSI lite Il ne Peux qu mr 1m line P. Ca] Je 

Ippose Qu on Va In Op un certain article à uion aimer 
ment NOUTITCS 

Je reprends donc l'amendement n° 8. celui non rectifié, en 
pr cart qn1 | s agit de textes finar S 


M. le président. L'amendement {n° $) présent por M. Den- 
vers au nom de la commission de la marine tendrait aonc à 
crer un article additionnel {1% A nouveau, ainsi con 

Le montant du erédit inscrit au chapitre 47-31 est bloqué 

i Concurrence de ;2 P. FU), 

Ce bhiocage prendra fin ave le vote de textes financiers 
qui aboutiront à une modification du taux des salaires forfai- 
tures servant de base au calcul des pensions, avec eflet du 
1 janvier 193, 

La parole est à M. Denver: 


M. Denvers. Nous sommes d'accord, c'est ce que nous avons 
voulu dire dès l'abord, monsieur le grésident, 

Laissez-moi très rapidement cependant dire au Gouvernement 
et au ministre.de la marine marchande que nous pouvons avoir 
dans une certaine mesure satisfaction. Je dis dans une cer- 
laine mesure seulement parce que, comme vous l'avez entendu 
tout à l'heure, votre commission demande l'application inté- 
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grale des dispositions de l’article 55, à savoir que ce rajuste- 
ment des salaires forfaitaires doit être effectué en fonction de 
l'augmentation des salaires réels, qui peut être évaluée aujour- 
d'hur à environ 23 p. 100, 

Vous nous diles que vous vous acheminerez le plus rapide- 
ment possible vers une nouvelle étape dans le sens de l'aug- 
mentation des salaires forfaitaires et, par voie de conséquence, 
des retraites. Je veux bien en prendre acte, mais je crains 
cependant que nous n'y parvenions si, vérilablement, nous ne 
iellons pas une volonté inanifeste à réussir. 

Monsieur le ministre, je ne sais comment vous allez vous 
procurer les ressources indispensables. Ainsi que je l'ai indi- 
qué dans mon rapport, cela dépend surtout de vous et du Gou- 
vernement., Mais, quoi qu'il en soit, sachez que nous insistons 
d'une manière toute particulière pour que cette loi soit appli- 
quée et ee nous ne soyons pas obligés de revenir, à l'occa- 
sion de chacune de ces discussions budgétaires, vous rappeler 
que vous ne respeclez pas la loi et que c'est infiniment regret- 
table, Nous entendons, par conséquent, marquer dans un texte 
ce qui est dans l'esprit de chacun de nous — et maintenant 
dans le vôtre — à savoir que vous consentez à une ébauche 
d'application des dispositions. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République 
d'inscrer dans le projet de budget qui nous est présenté, un 
texte d'après isenel nous ne vous permettons pas d'utiliser tout 
de suite l'ensemble du crédit de 9%.100 millions de franes. Vous 
ne pouirez l'utiliser à plein eflet que pour autant que vous 
accemerez de nous présenter des textes financiers nous menant 
à l'application des dispositions de l'article 55, 

Voilà ce que signifie cet amendement; autrement dit, ce blo- 
cage verra sa fin au moment où vous nous présenterez des 
textes financiers, que le Parlement à son tour acceptera. Mais 
pour aussi longtemps que cela ne peut être fait et que vous 
ne pouvez nous présenter ces textes, nous vous refusons 
d'utiliser l'ensemble du crédit, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission des 


finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte l'amen- 
dement de M. Denvers. Elle à la conviction que d'ici peu de 
temps les textes seront déposés par le Gouvernement et que 
satisfaction sera donnée, an moins en partie, aux retraités, que 
nous sommes en train de défendre ici. En même temps j'indique 
que, dans la mesure où le Conseil de la République votera cet 
article additionnel, la commission des finances acceptera Île 
rétablissement du crédit tel qu'il figurait dans les propositions 
qur nous avaient été faites. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte ce dernier texte. 


M. le président. J'indique au Conseil que je suis saisi d'un 
sous-amendement (n° 11) à l'amendement n° 8 de M. Denvers, 
présenté par Mlle Mireille Dumont et les membres du groupe 
communiste tendant, dans le texte proposé pär l'amendement 
n° 8 de M. Denvers pour l'article addtionnel 1% A (nouveau), 
à la deuxième Hhgne du deuxième alinéa, entre ls mots: 
« aboutiront à une modification » et les mots: « du taux des 
salaires », à insérer les mots: « en application de la loi du 
22 seplembre 1948 ». 

La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Ceci revient à dire, en termes clairs, que 
c'est la politique du tout ou rien! Actuellement nous ne pou- 
vons pas tout donner; nous voulons faire un geste, que nos 
marins préféreront à rien du tout, j'en suis persuadé. 

Le Gouvernement s'oppose donc à ce sous-amendement. 


Mie Mireille Dumont, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. M. le ministre dit que c'est la Fu 
du tout ou rien. Je ne suis pas d'accord avec lui. Bien sûr, les 
10 p. 100 seront mieux que rien, mais il y a la loi et nous, 
législateurs, nous devons la faire appliquer. 

Soyez sincères! Reconnaissez que la baisse n'a pas eu lieu 
el que les gens qui n'ont qu'une pension de 10.000 franes 
seront très malheureux cet hiver: ces subsides ne leur donne- 
ront pus de quoi vivre. Il faut donc s'acheminer non pas vers 
une Inajoraiion de 10 p. 100 mais vers une majoration de 
23 p. fo, 

M. le ministre a demandé que soient votés dans leur inté- 
gralilé les crédits portant subventions aux compagnies. Je 
demande l'application intégrale de la lot, 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a évidemment pu délibérer 
sur cet amendement. Elle estime que la formule transaction 
nelle que nous avions trouvée se suffit à elle-même et elle 
demande au Conseil de la République de suivre la suggestion 
qu'avait présentée M. Denvers. 


M. le président. Le sous-amendement est-il maintenu ?… 
Mile Mireille Dumont. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Dans ce cas, je suis obligé de procéder à un 
vote par division. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte de l'amendement de M. Denvers 
jusqu'au mot « modification », 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
Mile Mireille Dumont, repoussé par la commisison et par Île 
Gouvernement. 

(Le sous-amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la seconde partie de l’amen- 
dement présenté par M. Denvers dans son texte n° 8. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. J2 mets aux voix l'ensemble de l'amende- 
ment présenté par M. Denvers. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article additionnel {** À (nouveau) est donc 
ainsi rédigé : 

« Art, 1% A (nouveau), — Le montant du crédit inscrit au 
chapitre 47-31 est bloqué jusqu'à concurrence de 75 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de textes financiers 
qui aboutiront à une modification du taux des salaires forfui- 
taires servant de base au calcul des pensions, avec eflet du 
1* janvier 1953 ». 

Nous revenons au chapitre 47-31 pour lequel le Gouvernement 
demande la prise en considération de son chiffre initial adopté 
par l'Assemblée nationale, c'est-à-dire 9.400 millions, 


M. le rapporteur. La commission accepte de prendre ce chiffre 
en considération et propose au Conseil de voter le chapitre 
47-31 avec cette dotation, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 47-31 ?.… 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 9.400 millions, 

(Le chapitre 47-31, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. L'article 1* avait été réservé jusqu'au vote 
des états À et B annexés, 

Je le mets aux voix avec la somme globale de 14.835.361.000 
francs, et la somme de 1.484.989.000 francs pour le titre 1H, 
et de 13.%50.372.000 francs pour le titre IV, résultant dès voles 
émis sur les chapitres des états A et B. 


(L'article 1*, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Art, 1* bis (nouveau), — Le montant des 
crédits inscrits à chaque chapitre est bloqué à concurrence de 
10 p. 100. : 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les atbaltements dont certains cha- 
pitres seront affectés. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensembie de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la 
commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
bia : 


Nombre de votants....................... 312 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............. 
Pour l'adoption........... 296 
Contre s..ssssssese ss 16 


Le Conseil de la République a adopté. 
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ENTREPRISES DE CREDIT DIFFERE ilacieuse que les sociétés de crédit différé font à leu " 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuesion de la 
Ti position de réso; ution de MM. Mer Aesatill et des neui- 
} du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le 
ment à promuilguer sans relard le règlement d'admi- 
publique prévu par la loi n° 52-332 du 214 1mars 1052 
différé (n° 468 et 551, année 


re 
Gouverneé 
pistration 
relative aux entreprises de crédit 
1952). 

Avant d'ot ivrit la dis 
au Conseil de Ja République 
conseil, un décret nommant, 
vernement pour assister M. 


ion générale, je dois onnaître 
que j'ai reçu de M. le p: du 
en qualité de comméestire du Gou- 
. secrétaire d'Etat à la dv dence 


le 
Csident 


du conseil et aux finances, M. Porte, directeur adjo la direc- 
liou des assurances 

Acte est donné de cette communication. 

Dans Ja discussion générale, là parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice, 


M. Delalande, rapporteur de la commission de la justice, d' 


égislation civile, criminelle et commerciale. Mes chers col 
1 

lègues, à l'heure où je prends la paro:e et en raison de Funa- 
numié qui se fera facilement, je serai tres bref. Je dos simple- 


mars dernier, a 


ü fr: re. 


ment rappeler que, le 24 
qui régiemente le crédit 


ele promulguée la loi 
Le Conseil de la République 


avait ris unèé part p' ‘ponétrante = g l'élaboration de ce 
texte ous avons eu la satisfa ] qu nous vouur'ons avoir 
peul-ètre plus souvent, d'ètre pr æque ent iéretmnent suivis dan 
otre vole par l'Assemhsée nationale, 

Nous crovions en avoir terminé avec le créd différé Ma 
heureusemeñt, n en est rien, car un regiegment d'adin stra 
tion publique était nécessaire pour mettre au point certains 
délails téchniques de la loi, notamment la fixation du déla 
rh iltente, ( remboursements de funds des souscr teurs qu 
réshiiaient leur contrat, Sans <e règiement d'administration 
pubiique, la loi n'est pas applicable, Un déiai de trois mois 


avait été in Gouvernement pour publier ce 
! y à près de neuf mois que la loi a paru au Jours 

Ce délai n'a pas encore été suffisant au Gouvernement 
élablir le texte qui lui incombe. M. Mérie à donc eu ra de 
prendre l'initiative de cette proposition de résolution qui tend 
à inviter le. Gouvernement à promulguer sans retard le décret 
sans lequel Ja loi reste toujours lettre morte, 


règiement. 
al officiel. 
pour 


ipart ali 


sont 


Cette arence du Gouvernement en la matiére est venue 
malheureusement i trop souvent une habitud Combier 
vovons-nous de textes législatifs régulièrement votés et promul- 
gues qui restent appliqués en raison du retard à publier ces 
textes « pl itlo 

Po le crédit différé, Ja situation n'est pas tolérable puis- 
y l'elle porle un grave préjudice à un grand nombre de petits 

pargnants, Nous avons réçcu — et pour ma part j'en ai reçu 
une “nuititu le — des lettres de petits souscripteurs, notamment 
ou petits fonctionnaires, de salari S, de retraités qui nous décer!- 


1 
1 
LI 


vent par quelles promesses 11s ont élé amenés à apporter leur 
soustriplion à ces sociétés de crédit différé auxquelles ils ont 
versé une grande partie de leurs économies et qu ous deman 
dent comment il faut faire puut obliger { socicies à rermmpour- 


ser 1= 
sel 


les fonds aux adhérei 
Nous sommes bien 
il n'y à 


obligés de dire 
absolument rien à faire et que même, non seulement 
les sociétés de crédit différé se moquent cpet lument du sort 
de leurs anciens souser pteurs, mais qu'elles profit le } 

1 


tence nominale de la lo pou s € faire un para Î pour 


11” 1"? 1 
qu à 1 heuré 





faire croire à leurs sociétaires à l'existence d’un contrat et pour 
ailirer à elles de nouveaux clients qui seront demain de nou- 


velles victimes, 


Ceci dé montre évidemment Ja nécessité d'obtenir sans retard 
du Gouvernement les textes d'application qu'il vus à dits, 


afin que la loi soit tout de 
terions de ne pas 
crédit difléré. 

Comme rapporteur, j'ai interrogé les servi 
des finances. 

Il m'a été ré pondu qu'un premier texte, qui avail été approuvé 
par le conseil d'Etat, aurait dû être publié en juillet ou en août 


sinon 1! 


et simplement le 


ous regreti- 


inéme appliquee, 
avoir supprimé purement 





cri le 
la désapprobation du Conseil de la Revu- 


t. selo is, est 


Mais, pour marquel 
blique sur le retard 
ponsable et notre 


dout Le Gouvernermet 


desir de ppliecalion 


rapide de ja loi, Yoir@e 


COtHISSIon de la ju-lice, unanime, vous demande de voler égale 
ment, d'une façon unanime, la proposition de nr \ ni de 
hutre collègue, M. Mér \pplaudisse ments 

M. Méris. Je demande la purole, 

l 

M. le président. ! 1 parole est à M. Méric, 

M. Mério. Mes chers collègues Je m'ab Lendrai de longe come 
mentaires puisqu aussi bien M. le rapporteur à expose en termes 
excellents ce que je pourrais dire Néanmoins, je voudrais pré- 
ciser que, celle loi prévoyant ki parution d'un reglement d'admi- 
histralion publiq 1e dans un délai de trois mois. et connue on 
vient die us l'indiquer, le conseil d'Etat étant suisi Se Croire 
qu il | prendra rapidein tu dt À ir la olon! 
iu Parlement en la matière n'est pas respectée depuis d gs 
Hoi 

Nous sotnimnes pérsuadés, Imonsieur le mutistré que jes chltre- 
} S saines dé rédit différé seront d'accord ave l bles 
doivent souhaiter la parution de ce texte atin de le mettre en pra 
| [ue «ns y 1e soit leve 4 LR EEE 1 tre st IE ie qui 
pese aujourd'hui sur l'ensemble de ces établhissenm 

Lerlta N individus ont pla (D iupres ue res soie! eur 
épargne et leur espoir. HS atlendent depuis quatre années la 


coutre partie el hutmeralre, 


Mon collègue M. Assaiïlht et moi-même, depuis la puh té faite 
à notre proposition de résolution pur la } eé, HOoUs üb cu 
UE VORUINNOUX COUrr:er, 

J pris au hasard une de ces lettres qui x t d'une personne 
don Lire dans le dx pri ecrnent LE i \levre viciitne « uti { 
ces sociétés pour nne somme de 115.000 franes qui mn prése aa l 


tout es eCotrroIH Et jo a { illtenmed et \ 1. 


Depuis decembre 
\ pourtant signé un contrat dont nous avons UE ulttei 
nom de ! 
rs publics et elle à deposit e plainte, Elle cblenu 


TZATHISI 


l'a ta 1 ‘ ii ituutM 1 i ee 
a tte thuitialive 
Nous demandon u Gouverr t de prendre ) Dour 
toutes ses responsabilités, de respecter Ja volonté du 1 euenit 
et de mettre fin à de telle D qu qui déshont er lt, #i 
{ S erpetual i la ( [ [A | t 
t ! 1 Î { 
I parole est M. le secrélaire d'1 l [lÜ 


M. le président. 


M. Félix Gaitterd, ecrélaire d'Etat à présul lu Conseil 


et au fur ‘ Mo eur le pri lent, mmessiet [ viuis 
#p p L t in , 
tion publique, mais des { quatre 
tration publique qui d t permettre d'appliquer 1 1e 
lé Par il 1 | li IL î 
en let, étui i [) | [HEMUUE à Ù 1 
q itre nos 
Je r ais t fi h t devant le lé pu 
blique que j is ] I lélat 
Î 

1} (1 

\ 1 6 iPh t M. Île l | 
] 1 s textes d jp (ion a t ét t $ 
L L il LI L lu l 
tance sS4 { | 1101 { l e ! $ 
d'août 

Je l 
qu'à pi lu des ] pul 
fort vf ( i pi e 

ut 1£ ] Î Û \ | ni- 
Ti ) puit | cr l | | t » 
l | i ol 1 I [ rG 
{ | 

nu fur et mel} pue l'adn trat es f 0 e 
de ustiee l, à s ement elle d à reconstructo ont 
ere dan e dofbalti 1 elles Valent jalhals € | cu sIOIR 











a t il ph Er rer «<a QUIL Xi et plus precise- 
[ un point, la difficulté qu'il y avait à concther les 
et 1 varanties d ces à ceux qui participent à cette 
[ i x lit coopératif avec également la possibilité pour 
Û tés di hit diff ii, j'en suis persuadé, sont 
nor n'ont l l elui de travailler honnèête- 
ment et d \ ppet Î \e pas cit étouffé dans l'œuf 
p \ confit trop pointileux et trop étroit, Si bien qu'une 
Ï Î rédit coopératif qua à pris da rlains pays Voisins 
u lo pp t considérable se trouverait dans notre pays 
à tu Vu façon malheureuse — privé de toute 
le urvivre, C'est pourqueor revovant pei nellement 
ü beaucoup de soin les diverses dispositions des règlements 
d'administration publique qui avaient été envoyées au conseil 
d'Etat, j'ai estimé qu'il était indispensable de procéder à de 
lle études et de changer certaines des dispositions qui 

"| t ét (MALE lhivement reter Cr, 
J'a ) temandé à l'administration des finances procéder 
i if LE Les | es ont été eflectuétes et Îles 
l ts d'adm stration publique, dans leur nouvelle for- 
ni mnt élu dressés da urant du mois d'octobre au 
co | d'Etat, Celui-c1, en cette période, s'est malheureus sement 
trouvé Hmi-même saisi de textes urse Le meernant la loi de 
tinan t tumement les dispositions de réforme fiscale. 1 
a dû apporter un délai de trois ou quatre semaines à l'examen 
« MIN EPA tex s 1e es regler ts a idministration 

publi 

N ninoit TU wetmbre la section des finances du conseil 


d'Etat x procédé à l'examen des 
ad: 
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textes et les a 
— j'en at 


Poux ex 
la Hépublique 
onseil d'Etat 


vu Conseil de 


pe Je 


puis preciser 








teté, La tâche peut être parfois complexe et difficile, ma 
lorsqu'il s'agit de l'argent de modestes personnes, il faut as 
rapidement et ne pas permettre à des organismes de sp 
sur les économies qu'elles ont réalisées. 

Personne ne demande plus la parole dan: 


M. le président, 


1 n ,% 
discuss'on générale? 


La d'scussi y 
Je wulte Te »nseil de 
liscussion de l'articie unique 
Le Conseud décide de 


unique 


est close. 

la République sur le 
de la proposition de résoluti 
l'art: 


[12 ’.r } » 
scnerat 
passare à 


pas er da la discussion de 


M, le président. Je donne lecture de la proposition de ré: 


lution : 
« Le ( ne! 


| de la République invite le Gouvernement à pro- 


mulguer sans délai le règlement d'administration pub'iqu 
prévu f » loi n° 52-332 du 24 mars 1952, relative aux entre- 
prises de ‘dit F » 





la parole? 


sition de 


ce Bet ll dermar de 
Je mets aux voix ja prof 


La proposition de 


résolution. 

résolution est adaptée à l'unanimité.) 
— 16 — 

RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Naveau 


M, le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. 
inviler 


léclare retire la proposition de résolution tendant à 


eu l'assurance Mier de M. le prés'dent du 
que l'Assemblée plénière de cette haute instance se saisira des le Gouvernement à prendre l'initiative d'abroger les disposi- 
réeglements d'administration publique dans sa réunion du tions de la loi du 12 avr'i 1941 et l'arrêté du janvier 1912 
4 décembre, c'est-à-dire après-demain où même nous fouvons interdisant dans certains départements le cumul des pmofes- 
d maintenant demain sions de marchand de chevaux et de marchand de bestiaus, 
[A is très volontiers — et ie m'en qu'il avait déposée le 1% février 1951 et qui avait été in.primée 
recon une les délais ont exeédé cenx qui sous le n° 67, année 1991. 
1% { Mais je rois, en conscience, Acte est donné de ce retrait. 
a ( er « iclai car, dans un domaine 
pou itéréts contradictoires qui doivent 
ot i t'en jeu, il était nécessaire de faire un travau — TT 
sérieux 
Je m'y suis moi-même atle!é et j bon espoir que les textes REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
nouveaux qui vont sortir brentôt du conseil d'Etat et pourront, É É L s e 
par conséquent, être signés et promulgnés dans les tout pro- M, le président. Voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
Fe ve d eront satisfaction à la fois à tous ceux qui chaine séance qui aura lieu aujourd'hui, mercredi 3 décembre, 
| fra i te forme de crédit et à l'intérêt social qué mé heures 
! possibilite pou l tits épargnants le cons- Suile de Ja question orsle avec débat suivante: M. Raphaël 
t t d'avon \ logement Saller demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 
} que mes explications pourront satisfaire les auteurs suivant quels principes et pay quels moyens le Gouvernement 
de nropositi te résolution ainsi que M. le rapporteur. eutend assurer aux populations des territoires d'outre-mer et 
] te très à ntiers la proposition de résolution elle-même. des territoires associés de la République française: les droits, 
J tes luit paraître dans deux ou trois jours les libertés et les institutions politiques, ainsi que l'o:ganisa- 
« t ion était venue dans queiques jours, sa discussion ton administrative promis par la Constitution du 27 octobre 
: t ) 1946 et qui doivent sauvegarder les intérêts généraux de la 
à métropole et de ces territoires; une structure économique et 
M. Méric. Je à nde Ja p une armature sociale répondant à la fois aux exigences du 
monde moderne et aux traditions locales, 
M. le président. | i M. Mér Il n'y a pas d'opposition? 
M. Méric. 1 M l'a pter la proposition L'ordre du jour est ainsi régle 
« tion. Je lui demande nos @n VeuIer avec ae Personne ne demande la parole?.…. 
\ \ lu rol | et La séance est levée. 

] ] \ tâche la n | La stance est levée le 3 décembre à zéro heure trente 
{ & t le plus t nm l'indi- minules ‘ . : s 
a À = < | 2 ‘n \ppa- Le Directeur du service de la sténographie 
. vais pour s'int set du Conseil de la République, 

d e » à tion. C'est affa l'honnè- CH, DE La MORANDIÈRE, 
_+3+ 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 DECEMBRE 1952 


———— 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sc naleur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseu de ta 
République, qui le communique au Gourvernement 

« Les questions écriles doivent étre sommatrement rédinées et ne 
contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent étre pusées que par un seu 
senaleur el à un St ul ministre. » 

« Art. 83 — Les questions écrites sont publiées la £uite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suu celte pu blication, tes 
réponses des manisires doivent épalement y étre publices 

« Les manistres ont toutefois la faculté de dfciarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de régmdre on, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
tnots. 

« Toule question écrite À laquelle l n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Sy son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
cetie demande de conversion s» 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application du règlement du Conseil de la République.) 
Présidence du conseil. 


Nos 1534 Mare Kueart:; 932935 Jean Bertaud: 259 \ndré Cani 


Affaires économiques. 


Nos 9718 Gaston Charlet; 3:19 Luc Durand-Réville, 


Budget. 
Nos 263 Luc Durand-Réville ; 2504 Pierre de Villoutreys : 2215 Henri 
Cordier; 2726 Jean de Geoffre : 3812 Albert Denve Hi; Jean-Yves 


Chapæiain,; 3334 Luc Durand-Réviile; 5819 Ernest Pezel, 


Education nationale. 


Nes 3451 Edouard Soldani; 3:32 Fernand Auberger; 3538 Paul Svm- 
phor: 27323 Juan-1ves Cha} alain, 94193 Jean-Yves Chapalain, 914 
André Dulin, 


Secrétariat d'Etat, 


Ne 3845 Jean Berltaud. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 694 Maurice Pic; 797 Paul Bafalgin; 84! René Coty; 8Ri2 Henri 
Rochereau;, 853 Jacques Gadoin; 899 Gabriel Tellier; 1082 Paul Barat- 

n; 1109 Ardré Lassagne:; 1285 Etienne. Rabouin; 1% Fernand 

uberger ; 1% Jean Bertaud ; 1370 Jean Clavier; 1499 Maurice Walker ; 
1500 Maurice Walker, 1765 Alex Roubert; 1836 Jean Dboussot; 1910 
Mare Barden-Damarzid; 19% Maurice Pi’; 1947 Yves Jaouen; 2069 
Jacques Beauvais; 2094 André Lassagne : 2483 Maurice Pic; 2714 Jean 
Doussot: 2955 Mamadou Dia; 2973 Jacques Bozzi; 2999 Paul Pauly; 
4373 Paul Driant : 3%} Menri Barré, 3:19 François Ruin: 4565 Charles 
390 Gaston Chazelte: 2643 Jac- 
ques fadoin : 4739 Jacques Beauvais; 3543 Franek-Chante ; 37%8 Robert 
liol; 5762 René Schwartz; 4763 Paul Symphor : 3802 Aimé Malécot ; 
J8 Jarques de Menditte ; 3848 Roger Carcassonne ;: 2821 Robe s Liot ; 
1822 Edgard Tailhades ; 3836 Jean Bertaud ; 3818 Marcel Boulangé ; 3849 
Léon Jozesu-Marigné. 


beutchinann; %5 Pierre Romani: 





France d'outre-mer, 


Nos 393% Paul Gondjout:; 2767 Luc Durard-Réville: 9768 Paul Gomi- 
Jout:; 3769 Paul Gondjout ; 3804 Paul Gondjoul; 9850 Jean Coupigi 
JSa1 Luc Durand-Réville. 


Intérieur. 


Nos 3773 André Méric ; 3805 Robert Aubé. 
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Justice. 
Nes 9775 Roc { è 776 And Maro& 14 1 S\IMe 
s Je ( = g1 h J y 
Reconstruction et urbanisme. 
Nos ] Il } | ] 1 CA 
Santé publique et population 

X S29 ]J Rertaud SS J \ Ber d 9 ] ph Lasalarié; 

N } \M e | 
Travail et sécurité sociale. 

N S ‘ | 837 A Denve NUS A gne; 
62 Log M: 

Travaux publics, transports et tourisme. 

Nos 5 Adol ji + \1 Méric; 2863 Roger Mec 2 
6 Roc M: 

PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Secrétariat d'Etat.) 

2935 — ? déceml IN52, — M. Edgard Tailhades rappelle à M, te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la tonction 
publique LED } ML EE s d 1j} ication de la i d vril 1%) 
} torisation de transformation d'emplois et réfurme de l'auxi- 
| t Dont pa< encore ét précisées et Jui de marie Î: raiso1) de 

etard Ctat d'ava | nt de travaux de rédact | CA | a date 
n l l 4 I n M r qu e texte ra } ( 
ee 
(Affaires économiques.) 

3936. — ? décembre 1952, — M. Franck-ÆChante expo:r à M. Île 
secrétaire d'Etat aux aires économiques que les tanneries sont 
dans l'impossibilité « » séapprovisionner normalement en peaux 
de veau brutes, en conséquern de l'arrêté du 12 septembre der 
puer limitant les prix de vente de peaux finies, alors que le prix 
je la nean brute est libre et n'a cessé d'augmenter dans de grandes 
proportions et lui demande quelles mesures il compte prendre afin 
de mettre fin au chômage qui se manifeste dans un grand nombre 
ad Cculreprises el qui risque de prendre des proportions angoissantes, 





AFFAIRES ETRANGERES 
M. Martial Brousse demande à M. Île 


depuis 1949, par 


3937. — 2? décembre 1952 
ministre des affaires étrangères: 1° quels ont été, 





innée el <i possible par département d'origine, les effectifs d'émi- 
grants francais vers le Canada, l'Amérique centrale, l'Amérique du 
Sud; ?e sur ces efleclifs globaux d'énmnugronts, quel fut celui des 
ugriculteure, 
AGRICULTURE 
3938, — 2 décembre 1452 M. Martial Brousse demande à M. 1e 


ministre de l'agriculiure quels ont élC, depuis 1945, par année, par 
origine et, si possible, par département d'implantation, les effectifs 


d'agriculteurs étrangers nouvellement installés en Fri 





EDUCATION NATIONALE 


3939. — 2 décembre 1952 Mile Mireille Dumont signale à M. la 
ministre de l'education nationale; 4) qu'il n'a pas été possible, 


por manque de postes budgétaires d'ouvrir de nouvelle asses rene 
dues nécessaires par laccroissement des effectifs dans des écoles 
du départemeut des Bouches-du-Rhône, dont la movenne des élèves 


par classe atteint ou dépasse: 40 dans les écoles primaires: 65 dans 
les écoles m5ternelles. Ces chiffres moyens impliquent des classes 
surchargées qui ne peuvent permettre un travail pédagogique effi- 
cave et qui rendent précaires les conditions d'hvgiène dans les 
locaux souvent vélustes ou inal disposés; b) que dix classes ont été 
fermées à con ter du 17 novembre 1952 dans les localités suivantes 
du département des BouchesduHhône: une classe à Auriol: une 
clé ) s, une classe à la Roque#Anthéron; une classe à 
e classe à Mevyreuil; une classe à Salin-de-Giraux; 

à Marseille (boulevard Bompard, filles: la Cabucelle, 

filles: Pont-de-Vivaux, garcons), Ces fermetures 





ont provoqué de multiples prolesltalions et elles soulèvent l'indi- 
gnation des parents d'élèves et des amis de l'enseignement publie 
dans les ivocalités ou quarl'ers intéressés; et lui demande quelles 
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mesures il comple prendre d'urgence: a) pour permettre le fonc- conformément aux règles applicables aux salariés du secteur privé 
tionnement de nouvelles classes partout où les effectifs le comman- IL est impos dans ces condiions de leur faire application des 
dent, bi pour que soient rouvertés les classes fermées dans les dispositions de l'article 6 de la loi du 19 juillet 4952, accordant de; 
écoles préri qui ont un nombre suffisant d'élèves pour motiver Mmajaralions d'ancienneté valables pour l'avancement aux fonctior.- 


le fonctionnement des classes régulièrement ouvertes au ?®” oc- 
«tvbre 1%2, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3940. ? décembre 1952 M. Robert Liot cxpo-e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une personne de natio- 


halité française demenrant en France, à recneÿlli la surcession d'un 
de parents, de nationalité francaise, décédé en France en novem- 
bre 1:51. La succession dont H s'agit comprend divers biens immo- 
biliers et mobiliers et, en particulier, des actions et obligations 
beg Ce: actions et obligations n'ont pas fait l'objet de la déclara- 


tion à l'Etat belge conformément aux disposihons de la loi du 6 oc- 
tobre 19%4, c'est-à-dire avant le fer octobre 1947 et, ultérieurement, 
du 1 janvier 1949 au 3) juin 1949. De ce fait, elles ne portent pas 
le cachet de valilotion indispensable pour lewr négociation et l'en- 


Caissement des coupons; non seulement res litres me sont pas néga- 
Ciables mais ils ne possèdent aucune valeur boursière, Et demande 
sil et possible, daus ia déclaralion de succession à déposer au 
burean de l'enregistrement compétent, d'estimer ces titres à leur 


valeur récile au jou du décès du de cuyws et non suivant les cours 
de la Bourse au jour du décès, les cours de Bour<e concernant, wuni- 
quermment., les titres validés. Au cas où les cours de Bourse devraient 
fournir l'estimation pour la perception des droits de mutatioh par 
dé s'il est possible de tenir comple du fait que le gouvernement 
belge prélsve, obligatoirement, en cas de validation après enquête, 
20 p. !00 de la valeur des titres 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3941. ? décembre 1952 — M. Maurice Pic cxpose à M. le ministre 
du travail et de fa sécurilé sociale que la commission de recours 
gracieux «de la caisse régionale d'assurance vicillesse des travailleurs 


salariés de Lvon, statuant sur des recours présentés contre des déci- 
sion d'annulation d'allocations et des demandes de remises de 
dettes présentées par les anciens allocataires, non seulement refuse 
la prise en considération de ces dermandes, mais lient comme soli- 
dairement 1! nsables les auteurs de certiflrals de « complaisance » 


et les invile à verser des sommes inportantes, celle mamière de voir 
pourrait se justifler si les ex-allocaiaires où leurs héritiers n'étaient 
pas solvables, mais il n'en est pas toujours ainsi; et demande s'il 
pourrait donner des instructions à la caisse régionale de Lyon pour 
que la solidarité à l'égard « desdits auteurs de certificats de com- 
plaisance », dont la bonne foi a été surprise bien souvent, ne joue 
qu'en cas d'insolvabitité des anciens bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs sa'ariés, qui n'ont pu justifier de leurs droits à 
ladite allocation ou leurs héritiers, si ces allocataires sont décédés 


depu $ 





2942. — ? décembre 195% — M, Jean-Louis Tinaud expo<e à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la =ituation d'un étabiis- 
sement commmervial se trouvant indivis entre plusieurs héritiers. 
I s'agit en l'espèce d'un fonds de commerce de café, hôtel, restan- 
rant, dépendant de la communauté de biens acquéls ayant existé 
entre deux époux. L'un des époux, étant décédé, laisse sa femme 
commune en biens acquèts et pour seule héritière une fille; par 
suite, ce fonds de commerce se trouve indivis entre la mère Sur- 
vivante et la fille. La veuve est seule imposée aux bénéfices indus- 
triels et commerciaux sur la totalité des revenus de l'affaire com- 


mercia comme nt seule exploitante du fonds de commerce. La 
fille n'est pas im} e à la cédule des bénéflees industriels et com- 
mer x. (nr e service des allocations familiales réclame deux 


cotisations: l'une due par la mère, l'autre par la fille, Et demande 
si la réclamation du servive des allocations familiales est justifiée 
el si, en pareil cas, une seule cotisation doit être payée aux alloca- 


tior familiales on autant de cotisations q il existe d'héritiers, et 
da: «ter r ca or même qu'il ? <t établi qu'une seule 
im; ( ur les bénéfices industriels et commerciaux, 

J 





PT. — 
A 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Secrétariat d'Etat.) 


3811. — M. Robert .Brettes demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (tonction publique) :'il ne serait pas possible 
d'étervire aux ayants droit du service publie du port de Bordeaux le 
bénéfice de la loi du 1#®}juillet 1952 (ne 52-843), et en particulier 
des dr pos ons pr les } ur l'art le o de ladite loi. (Question du 


2) octobre 1%:2 } 


Réponse Les personnels du port autonome de Bordeaux sont 


régis par une convention collective qui prévoit leur rémunération 





maires et agents des administrations et services publics. Les ports 
autonomes élant des établissements publics fonctionnant aupré: 
des chambres de commerce et relevant du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, c’est à ce département qu'il 
appartient d'examiner les conditions dans lesquelles pourrait être 
envisagé un régune permellant d'adapter aux intéressés les dispo- 
silions législatives en question, comple tenu de la convention col- 
lective précitée, Le secrétariat d'Elat à la présidence du conseil à 
eu d'ailleurs récemment l'occasion d'appeler l'attention du minis- 


«ère inléressé sur ce problèine particulier. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


38192. — M. Edmond Michelet altire l’al'ention de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur les très 
normbreuses réclamations qui parviennent aux amicales de déportés 
sur le retard’ apporté à l'étabiissement de la carte de déporté; ce 
relard semble dû, dans la plupart des cas, à l'inorganisation des 
cunmissions départementales ; et demande s'il pense envisager des 
mesures pour que les déportés entrent sans plus de retard en pos- 
session de leur carte. (Question du 23 octobre 1%2) 


Réponse. — Les commissions départementales chargées de l'ap- 
plication du statut des déportés et internés résistants sont toutes 
en place et fonctionnent normalement. Celles qui sont chargées du 
statut des déportés et internés politiques ont élé constituées au 
nombre de SU. Les 10 commissions restant à constituer le seront 
dès que les préfets intéressés auront fait parvenir des propositions 
à cet eflet. Les délégués interdépartementaux agissent pour que 
des candidatures valables soient recherchées et proposées. Le relard 
apporté à l'établissement des cartes est dû à la pénurie de personnel 
et à la procédure d'examen instituée par les décrets des % mars 
1919 et Ter mars 1950, Des mesures sont à l'étude en vue de häter 
l'instruction des instances. 





DEFENSE NATIONALE 


3868. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de la détensa 
nationale quelle est la valeur officielle des citations à l'ordre de 
l'armée qui ont été attritmées sur proposition du ministre de la 
guerre par le président du Gouvernerment provisoire de la Répur- 
blique française, chef des armées, et qui comportent la mention 
suivante: « Ces citations comportent l'attribution de la Croix de 
guerre avec palme. Elles ne seront pas publiées au Journal ofJiciel 
de la République française, » (Qnestion du 6 novembre 1%52.) 


Réponse. — L'insertion an Journal officiel des citations à l’ordre 
de l'armée a été prévue par l'instruction ministérielle n° ® bis M. 
du 18 octobre 2X9 Elle ne confère aucun caractère officiel aux 
cilations ain<i publiées, mais constitue seulepent une consécration 
supplémentaire de l'acte récompensé, et nne accessoirement à 
la récompense décernte la valeur d'un acie opposable aux tiers, 
en raison de la publicité dont elle a fait l’objet. Au cours de la 
campagne 1942-1955, certaines citations ont été attrihnées avec la 
mention « ne sera pas publiée au Journal officiel », pour des rai- 
sons de sécurité ou de conservation du secret des opérations, En 
fait, la publication en a été simplement différée et, depuis la ces- 
sation des hostilités, toutes ces cilations ont élé insérées au Journal 
officiel, la majorité d'entre elles figurant au numéro du 2 juin 196 
(pagination spéciale G, pages 139 à 1412). 





BUDGET 


2479. —- M. Luc Durand-Révifle demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si les instrucfions faisant l'objet de la note du 2 sæp- 
teunbre 1950, de la direction générale des mmpoôls, concernant noôtamn- 
ment les condilions d'application aux contribuables dont la bonne 
foi à élé reconnue de la pénalité de 25 p. 10 sur les insuffisanres 
de déclaration d'impôt sur les bénéfices, doivent avoir pour effet 
l'application de celle pénalité, alors même que ees insuftisances 
ont leur seule origine dans des divergences d'interprétation, portant 
sur des points de principe tels que taux d'amortissement, déprécia- 
lion d’aclif, provisions, elc.; demande également si cette pénalité 
doit s'appliquer également dans les cas visés par la circulaire du 
11 mai 1950 de cette mème direction, qui stipulait que: « aurune 
majoration ne doit être appliquée lorsque les bénéfices industriels 
et commerciaux déclarés ressortent d'une complabilité complète et 
sincère, bien que comportant au point de vue fiscal certains redres- 
sements tels que des rectifications d’'amertissements ou de provi- 
sions, si les pièces jointes à la déclaralion spéciale comportent 
toutes les indications uliles pour permettre d'effectuer ces redres- 
sements »: demande en conséquence s il ne lui parait pas opportun 
de donner des instructions précises pour que, dans les cas, comme 
ceux visés ci-dessus, où la bonne foi du contribuable ne peut être 
mise en doute, des décisions raisonnées et motivées des agents 
du contrôle fiscal, après appréciation des siluations de fait, soient 
substituces à l'application aulomalique des pénalités, qui risque de 
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muiliplier les instances contentieuses et d'’alourdir encore la pra 
tique de la fiscalité, (Question du 23 panctier 12 


Réponse. — Postérieurement aux circulaires du {1:mai 190 et du 
29 septembre 1950 visées par l'honorable par eme une cir- 
culaire du 16 janvier 1952 (direction générale des impôts, contribu 
tions directes et cadastre, n° 2273) à dans un document 
uiaue l'ensemble des prescriplions relalives à la l 
sanctions prévues par le code 
pots sur les revenus. Celle « 
irès différentes qui peuvent <e pu 
allant de l'absence de pénalités 
nelles. 


autre, 


repris 
ton «es 
encral des 

reulaire préve 
ecsepltet l t 


jusqu'aux po irsuiles 


Impôois en malticre € 1m 
Î selon es silualions 


tons 


hon- 


nine de san 


correct 


le secrétaire d'E‘at au 


1 © dévemb'e 1% qui à 


3250. — M. Emile Aubert rappelle à M. 
oudget, d'une part, t'ärlivie 92 du décret d 


institué un impôt si bénéfices des <ociéiés el autres personnes 








morales, l'article 43, les articles 8 el ?S dudt décret, d ire par 
L'article fer et les paragraghes h à 7 de l'arlicle 3 du code géhéra 
des mpôots expose qu il résulle de res d « ns que Îles « cle 
civiles QUI DE “t \ n pas à des opcraliot N lustrieles et on 
merciales au sens des arl'cies 1 et 3% du code géim des Hnipols mm 
sont pas assujellies à l'impôt sur les socle que, dans ces € 
tions, comme ces socièéleés ne sont pas passinies à nn sur 36 
revenu des perso es fhisiques ce sont le ssocies, hp \ pari qui 
leur revient dan a société, qui sont pers nelle mit SOUMIS à l 
impôt; el demande: 1° si l'ailrie 3 du à | du 9 déceim x 
s'applique aux revenus distribués par une sociel civi'e n'aAvant pas 


d'objet Cote 20 copmmiment sont lmposes Îles < iés d'une 
sociclé de elle nature, (Question du 19 decembre 191 

Réponse. — 1 Réponse négative, sauf Jor<qu 1 Sorel CIVHE 
quelle que soit <a forme, <e Hvre à une #xXplo lation où à des ojx 
ralions présentant un caractère industriel ou Mnimer'ial au sens 
des articles 94 1 Sn à code général des Impôts ou ‘rsque, quel 
que soit son objet, elle revêt en dro ou en fait la tort le si Er 

nsabilit n e ou de sich 


[EH action<, de soriclé à res} 
| 


rative, celle condition étant considérée cormmit emmplie, soit pa es 
sociétés qui se sont places elles-mméimes sous le régime des bois des 
94 juillet 1867 el 1er août 1845 on de la loi du 7 mars 1925, soit par 
les sorwirse Viles mistituces en del des formes 4 } s 1O1s, 
mais dont le capilal est divisé en parts cess bles où nég ble 

dont les membres me sont {« is que jusqu à ic nee du mon 
tant de leurs parts et qui ne se trouvent pas dissoutes du fait du 
décès d'un associt arlicle 28 du décret ne 48-196 du % déceu 


bre 1918 (article 106 du code général des lhimpôlsT trouve é2herment 
son application à l'égard des soriélés civiles qui opté jour leur 
ossujellissement à liinpô! sur les sociétés el des revenus disiribués 


aux commanditaires par les sociétés civiles constituées sous la 
forme de sociétés en conmmandile simple; 2e chacun 
d'une soc 614 civile non soumise à Pimpôt sur les s 
sonnellement assujetti à T'impôt sur le revenu des pe 
siques (laxe proportionnelle et <urtaxe progressive ou, le cas 
échéant, à l'impôt sur les sociétés si 

soc té passib e de re 


le: membres 


étés esl pe 
<onnes phy 


l'associé est lu -méême une 


fices sociaux 


impôt - 
correspondant à ses druils dans la 


rour la part des bé n 
soucéte vue, 





3618. — M. Jean Dousso’ expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get: qu'une socæ#lé anonyme, au eapilal de 2.MAX0 franes à élé 
dréée avant 1939; que les actions, non roices, au €capilal di 
1.000 francs l'une, ont été porlées à 2.300 francs en 1915: qu'aucune 
réévaluation n'a été opérée depuis; que l'impôt de solidarité natio 
nale à été régulièrement acquitté; que lui voudrait 
céder ses actiuns au prix de 13.000 francs l'une: et demande, dans 
ces comdilions, queiles taxes fiscales sont 2xXigibles et notamment s'il 
veut êlre perçu une plus-value de cession el à quel taux. [Question 
du 12 juin 1952. 


des as<oviés 


Réponse. — Si, comme il le semble, l'associé cédant est un rar 
ticulier agissant en tant que tel el si la cession est consentie 1 
Le) 


à un tiers, la plus-value qu'il réabsera éventue lement de ce fait 


égale à l'exrédent du prix de cession sur le prix d'acquisition 
desdites actions ou sur leur valeur au ler janvier 19:59 si elle est 
supérieure sera, conformément aux dispositions de l'artirle 4160 


| moitié de son 


aue par 


du code général des impôts, comprise 
tant dans les bases rde la surtaxe 


Inon- 


‘Intéressé, à 


pour 


pragres-ivs 


la double cond'tion: 1° que l'intéressé ou son conjoint, ses ascen- 
dants ou descendants exercent où aient exercé au cours des cinq 
drnières années des fonctions &'administraleur ou de gérant dans 


Ja société et droits des mêmes 
fices sociaux aient dépassé ensemble 25 p 
cours de la même période : 2° que le montant de 
lisée dépasse 100.000 francs. Le tarif de la surlaxe progressive est 
fixé par les articles 197 et 197 bis du code général des himpôts, D'autre 
parl, la cession envisagée donnera ] 


lieu, si elle est conslatée par un 
acte, à la perception du droit de 4,20 p. 100 prévu à 721 
dudit code. 


que les personnes dans les hé né 


100 de ces béncilc:s au 
| 


la pus-value réa- 


l'article 723 


3819. — M. Robert Chevalier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
qu'une personne est décédée en 1949 laissant pour héritiers 

trois neveux et nièce ; les droits de mutation étant très élevés ceux-ci 
ont fait des versements d'aromples en 1949, 1%0 et 1#9%1 çour ne 
sæ libérer entièrement qu'en juin 1952, profitent de l'ommistie fis- 








SEANCE DU 2 DECEMBRE 1952 2189 
cale: et lun demande « din ration de enregi IL est 
fondre à t der aux héril s des pénalités di | 1 = vs 
acomples £< \1 la loi d th a 1952 la n tie f n 
ulors que, s HS avatent altenou kadite Loi } ir = Lu: rt t lé rene, 
lis MN autatent eu au ne ! « \ pan Oueslu ju ©? oclt 
bre 1%: 

lie ponse Ï espèce envisas < hérit < ÎT TE 
Je à feat jt ir à i i l tit pro ait 
L'siralive où judirinire haut élé engigee avarl la date 4e bu Er 
palm de | | lu av 1952, el € e ch i ’ S PE l 
commpiere et ulere i Cie s« crie 





3320. M. Robert Chevalier demanle à M. le secrétaire d'Etat au 

budget Ni 1 fat EMTEC OU EE vx [er \ prennent 
Hiuiid li I eo 99 ou t L pa à t L 
prix üt ] [OR à du dro'l à Î Q itimme ui d ve « 
Int é Const l à 1 s ( 1 - ] v= | v-1 
JCSETx le d'on de rouvrir d [l t Û ‘ v led nu t 
ut Huimerce sermblable à c#] ju vlle x} l d s celu ul 
doni elle à t efle 4 fermetu ] h \ ] t 

Question du 23 octobre 192 

Répon ‘ Oue<1} es t 1 jueile ] 
lement nyx v «| al ° ‘ Ar 
lucaux et «di ns « jre je ° 
m = 4 IatiItN t [ t 1 lit th iut 


3871. M. Paul Jacques Kaïb ex, 0-e à M. le secrétaire d'Etat au 


budget (1 i « ÿ ot el [ ‘ 
à imtneube } l st i 4 on Hal ü ‘ 

Lituinie 30h ue! t | i e 4 d , P 

1 1" 1 A roie 1h «lt «le l [} t L'l t 

et unimeub'e figur Le bla «le l l l | v] 

peut re istruire = tnimeur t l« t 

frais génér x, les entreprises ! \ l | | $ 

bon jinposabes el [LU A l hi ( t col ‘ ‘ 


OQueslion du 6 noter 


Reponse — R#} t | EC vt \'ert irra F ont { 
cas échéant ‘fi | L'annaimh t dans Æs Coudituit “it 
drouil comunun s'u le cout de rt lructoz 

— ——— 


CDOUCATION NATIONALE 


3797. M. le ministre de l'éducation nationale fait ronnatre À 
M. le président du Conseil de la République ju un dela ‘ Û 


cal pour rassembler les élrim ponst a { l 1 


UcCrite pusce 1e 14 wclubre 152 pat M }t ï- Yves Chapa 





38417. M. Roger Carcassonne demande à M. le ministre de l'édu- 
Cation nationale «1, dans l'attribution des postes de pi freseu cer 
liés la priorité doit être donnée aux | 1 il lisfait 


pr ts a: 


‘ui AUX pa häants 


aux épreuves du concours de recrutement titula 
risés au !itr du Plan de hquidation Queslio du ‘0 octobre 
1952 

Réponse Lors de l'attribution des postes aux prof: re débu 
lauts, la prorilé est toujours donnée aux postu ls avant tisfait 
aux épreuves des concours de recrutermet Quand s agit de 
pre flesseurs se trouvant déja dt es ares, mais d int itfc 
rente, les postes sont attribués principe, à valeur profe elle 
Cgvale, aux professeurs issus des { irs des exre! | vant 
toutefois intervenr eu égard aux situatn le farmille ar éres 


el aux titres de guerre des candidats ‘er présence, 


— 


INTERIEUR 


3826. — M. Auguste Pinton expose à M. le ministre de l'intérieur 


que l'articie 21 de Ja loi du 2% avril 1952 portant il général du 
personnel des communes prévoit nolamment (7° alinéa) la d'spei 
de concours pour les Candidats à un em} l mu l y exerre 
pendant deux ans au none | emmo CŒUIVate | dans tie initre 
admintsiration où les cormdilions de t nl | 4 
elles de la nouvelle administratior et demande ‘ 1} atom 
de ces dispositions, un attaché de préfe ava pi «1 \ à 
de services dans cet emploi et avant ét adm à ce grad \pré 


concours, peut accéder, sans €« ours, à l'emploi de rédarteur # 
mairie: dans l'affirmalive, s'il peut conserver dans el eanploi 
un indire de traitement au moins égal à lui q \ blenu 





dans son 


1952.) 


em d'attaché di préfi | Question du 3 oclobre 


Réponse Les dispositions de l'alinéa 7 de l'art 21 1 lot 
du 2 avril 195% dolvent être 1! terprétées à la nié! d dispos 
toine de. l'alinéa précédent Selon ces dernière le ma peut 
dispenser des conditions de diplômes et de stages, les indiats 


à un emploi communal qui justifient avoir exercé pendant tre ans 
comune titulaires l'emploi immédiatement inférieur « dans la méme 
administration ». Ces candidats ne Li 


sont pas dispensrts de subir Îles 
épreuves de l'examen ou du concours donnant normalement accès 
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à l'emploi. Le 7 alinéa complète ces dispositions en permettant 
« en outre »s au mmaire de dispenser de l'examen où du concours 
1 candidats qui jusbfient avoir exercé, pendant deux ans un 
emploi équivalent « dans wne attre administration » où des condi- 
t de recrutement sont identiqnes à celles de la nouvelle admi- 
] 


tion, Dans ces deux alinéas, les « aduninistrations » dont il 

iwit sont les administrations communales, seules susceptibles 
d'étre vi par da loi du 2 avril 1952 et les seules à l'intérieur 
( quelle es conditions de recrutement puissent véritablement être 
e identiques ». Un attaché de préfecture ne parait donc pas pouvoir 
€! notnmé sans concours dans un emploi de rédacteur de mairie. 


FRANCE D'OUTRE-MER 





3853. M. Lue Duwmant-Reville demanle à M, le ministre de la 
France d'outre-mer le: molifs qui ont comduit san département à 
donner, en juillet dernix par déc.sion ministérielle ne 7204 AE/1 
aux che le nos territoires d'outre-mer, des instructions tendant 
à nerdire aux peræonnes résidant habituellement dans ces terri- 
toire s | ] s d'imporlation de véhicules en prove- 
nance de Belgique et de Hollande, de prendre livra son 1e ces véhi- 
cules en Franre ou dans les pays d'origine; les aularilés de nos 
territoires d'outre-nm lisposant certainement de moyens de con- 
trôle suffisants pour imposer, à lexpialion de la validité des trip- 
tyques l s la jusqu'à présent délivrés, l'impor'ation défi. 
h \ le y { l TNE: vs ler res sur res conmntinm- 
genis à | L « npulés 11 demande s 1} envisage la pos- 
sibiji le rapporter u héshre qui Senie une brimade ianire à 
l'égard des Français d'outre-mer et qui çonstlitne, à n'en pas dou'er, 
u enir grellabe au développement du tourisme Question 
cu A oi e ta 

Réponse Lé nstructions du département, données aux chefs 
de fédérations on de territoires et interdisant aux titulaires d: 
Leences d'importa \ de véhicules automobiles en provenance de 
Belgique ou de Haolande d'en prendre Mvraison dans la mé ropole, 
résultent des engagements pris lors de la conclusion de<lifs accords 
Comtmn vux, Les ce gents réduits qui ont é'é obtenus sont en 
ous lestinés à assurer les besoins essentiels et priosirires des 
ter res pour le renouveilement de leur parc automobile. Dans :e3 
« di ons, la circulalion, mème momeniame, de res véhiewes en 
Fra , " ET Ju ! que, elh ,aissant supposer que |':rm- 
porta Ù Ve res dans nos territoires d'outre-mer jresi pas 
d'une n nine j'a risque de se relourner conire es lhiérets 
mvimes d | 1 d'uuire-1ner, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3331. M, dean Bertaud Jemainte à M, le ministre de la recons- 


truchon et de l'urbanisme L'eat Men exa ju'un certain notri.re 
du X à tam 1, chambres de bonnes, sont actue:le- 
ment disporubles dans mme rue de Parts, rue du Faubourg Saint- 
Honor, dans les immeubles Ctpenéa: it d'ure socété d'assurances 

it'ona ( su est possible, | iualion expose se trouvant 


exacte, d'exiger soil par voie de r quisi lon soil tout autrement la 
Inise à la disposition de ces locaux au profit des mal juges ou non 
log ] Ù Lion pa nne., (Que lion du 23 octobre 1% ) 
Réponse Les chambres de domestiques sont, en rèï+ géné- 
raie, incluses dans le bail de l'appartement dont elles dépendent. 
De ce fait, elles peuvent être réquisitionnées isokément si ce dernier 
local est lui-mmème vacant on inoœcupé. Par contre, si l'aposrtemen: 
p' 
. 





ipal est ocrupé, les rhanrbres de domestiques ne peuvert 


ventuellement être altribuées d'office, que si l'ensemole de cet 
appartegme ti y compris les chambres susvisées, est insuffisamment 
{ iu 1 1 par l'article à du décret ne 47-213 du 16 jan- 
vier 1947, 1 \ Li efois, en pareil cas, d'observer les forma- 
lit { 5 de wrdmnnance du 11 oc'obre 1915 
et lue 1 \piraltion du délai d'un mois À nnpler de 
la mm tem * adress Lu détenteur, : 1i-cà N'a pas pourvu 
à Î l ] son apparten \iu profil iè priort- 
ta | + nbre le lomestiques peuveult € » réquisi- 
| es, Af qu'une enqu'ie puisse être effec'aée sbr la <'tuation 
des chamil signalées par l'honorable parlementaire, il serait 
] re eur adresse exacte soit pré’isée au bursrwu du loge- 
nl le la mairie i ressue ou au service déparle.nemial du loge- 
lucmt d la © e 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3834. M. Jean Bertaud :xpose À M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'un deporté du $S. T, O. s'e-t marié 
à * une sujette polonaise, le 3 mars 1955, que ce mariage 
a vie ! À ‘ iu t de Fran et qu'il a été délivré au 
jeune ménage un livret de famille et wne attestation de mariage 
par le rminisire des affaires élrangères, que, dès leur retour en 
Fra », en bre 1%, bes intéressés ont fait les démarches pour 
que la jeune femme acquiert la nationalité française, que, depuis 
cette époqt les intéressés essayent par tous les moyens d'obtenir 
cetle naturalisation, soit en s'adressant à la préfecture de police, 
SON à la just le paix, que d’s dossiers ont été fournis à cet effet 


à deux reprises différentes; el demande ce qui, en définitive, doit 








être fait pour que F'inléressée obtienne satisfaction dans le délai le 
plus court, (Question du 23 octobre 1952) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
a l'honneur de demander à M. Jean Berlaud de bien vouloir lui 
communiquer, s'i n'y voit pas d'inconvénients, l'identité des per- 
sonnes auxquelles il s'intéresse. 





3861. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la santè 
publique et de la population les raisons pour lesquelles L°s< méde- 
vins spécialistes gastro-entérologues se voient rembourser leurs 
honordires de la sécurilé sociale sur la base du tarif C. EL a!'ors qu” 
leurs collègues titulaires d'une autre spécialisation sont bhonorés 
sur une base C. ? qui représente le double de la précétente. (Ques- 
thon du 3% octobre 1952) 


Réponse. — Sont remboursés aux assurés sociaux, sur la base du 
tarif C2, les honoraires des médecins reconnus « spécialistes qualt- 
Dés » dans une des discipiines énumérées à l'article 2 de la normen- 
clature générale des actes professionnels, La gastro-entérologie ne 
figure pas parmi ces disciplines. L'initiative de l'inscriplion de nou- 
veiles spécialités dans la nomenclature susvisée relève du ministre 
du travail et de la sécurité sociae. 


——— —_— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3788. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si l’s règlements applicables aux servires 
publies, aux sociétés nationalisées, aux sociétés économiques mixtes 
wermetltent au personnel d'exercer, en dehors de leur activité pro- 
lessionnel!e régulière, un emploi artisanal susceptible de concurren- 
cer les commerçants, industriels ou artisans inscrits au registre 
du conunerre, payant palemie et régulièrement établis, (Question 
du 29 septembre 1902.) 


Réponse. — L'honorable partementaire est informé que le minis- 
tère du travail à dû consulter tous les départements ministériels 
contrôlant soit des sociétés nationalistes, soit des sociétés d'écono- 
mie maxte. Dès que toutes les admini<trations intéressées auront 
fourni les indications qui leur omt été demandées, une réponse d'en- 
seunbie sera faite à la question écrite susvisée, 





3808. — M. René Radius demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociaie -i le: allocations logement sont dues aux loea- 
laires d'ancivns locaux commerciaux transformés en locaux d'habi- 
lation après le 17 seplembre 1958 et si ces allocations sont caleu- 
les sur le layer effectivement dû et payé en vertu d'un contrat 
régulier ou s'il convient cd faire firtivement le caleul du lover tech- 
nique qui, en fait, n'est pas applicable. (Question du 14 octobre 
1952.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 4 du décret du 30 dé‘embre 
1318 portant règlement d'administration publique pour l'application 
du titre M de la loi du fe septembre 193 relalif aux allocaliens de 
bgeme: ut, le loyt r pris en considéral.an est le love r grine ipal efTec ti 
vement payé dans la limite du prix lieite, étant entendu qu'it s'agit 
d'un local à usage d'habitation. Dans ie cas d'un local à usage mixte 
d'habitation et commercial, j n'es! pas tenu comple de la totalité 
du loyer effectivement payé suivant les stipulations du bail commer- 
cial, mais selon l'alinéa 6 dudit article 4, du prix qui résul ltera:t de 
l'application _ parties du local réservées à l'habitation des dispo- 
sitions des articles 28 à 31 de ja lai du f°r 3e tembre 198, c'est-à-dire 
du svsième de a surfare corrigée applic able anx + aux à usage 
d'habitation. N s'ensuit qu'en cas d'ulilisalion de locaux commer- 
ciaux en totalité pour J'habitation, quel que soit le made d'étahlis- 
serment du lover à l'origine ou présentement, le loyer retenu en vue 
de J'attribution de l'allocation-ligement ne pourra excéder le prix 
obtenu, en calculant le loyer des pièces habitées comme si le local 
élait soumis aux dispositions susvisées de la loi du fr seplem- 
bre 1948, 


3839. — M. Michel de Pontbriand expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un salarié ayant des droils à ue pen- 
sion de vieillesse sur la caisse de retraite des marins perd, de +0 
ce toute possibilité à une pension d'invalidité des assrrances 

0 ‘iales ; que, par contre, cette impossibilité de cumul n'exisle pas 
pour les anciens fonctionnaires (marins de la marine de guerre, mili- 
laires de carrière, etc.); et lui demande s'il n'envisage pas de 
modifier es dispositions de l'article 9 du décret-loi du 20 avril 1999 
pour mettre fin au régime d'exception dont sont viètimes les ancigns 
marins. (Question du 23 octobre 1952.) 


Réponse, — Un projet de décret, actuellement en cours d’élabora- 
tion, doit fixer les ngles de coordination applicables, en matière 
d'assurance invalidité, aux assurés qui ont été aMiliés sucressive- 
ment à plusieurs Mgimes de sécurilé sociale, 11 est envisagé d'an:o- 
riser, dans certaines limites, le cumul entre une pension d'invalidité 
du régime des assurances sociales et une pension de vieillesse 
acquise au titre du régime spécial de retraites. En attendant l'inter- 
vention de ce décret, l’article 9 du décret du 20 avril 19%, qui inter- 
dit le cumul entre une pension de vieillesse des assuranres sociales 
et une pension de vieillesse acquise au titre du régime spécial de 
retrailes des marins, demeure applicable, ainsi que l'a jugé ja cour 
de cassalion dans un arrêt du 12 juillet 1950. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DR LA 


séance du mardi 2 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 158) 


Sur la motion préjudiciellt de Mine Jacqu ( (AT Llatenot 
tendent au renvoi à la commissmon à proposition da 
relative au statut du personnel admänistrati] « chambres d'anri 


culture, de commerce et de métiers 





NES O0 volants... ..ococcoscee: PE 
Majorité absolue......... soso . 154 
POUR L'ASORION... ose 00 : 19 
CRD soc cocot osocssedssessees e 128 
Le Conseli de la République a adopté, 
Ont voté pour : 
MM lrurand-Ré ville. [Marcel Malle, 
Abel-Durand. Enjabne ri. | Monichon 
Alri kstève, |Monsarrat 
Louis André Ferhat Marhoun. ide Montalembert 
Philippe d'Argenlieu. Fléchet |de Montullé. 
Robert Aubé, Pierre Fleury {Chartes Morel. 
Baralgin Bénigne Fournier Msteta El Madi 
Bardon-Damarzid. (Côte-d'Or). Léon Muscatelli, 
Charles Barret (Haule- |! Gaston Fourrier Jules Olivier 
Marne). Niger) Mubert Pajot, 
Bataike Fra: k-Chante. Parisot 
Beauvais, Jacque: Gadoin. Pazcaud 
Bels, Julien Gautier. Francois Patenûtre, 
Benchiha Abdelkader. | Etienne Gavw. Paumel'e. 
benhabytes Cheif, de Geoîftre. Peilenc, 
Georges Bernard. Giacomoni. Perdereau. 
herlaud, Gilbert Jules. ueorges Pernot, 
Jean Berthoin. Hascen Gouled. Perrot-Migeon. 
Biatarana, Grassard Peschaud, 
Boisrond Robert Gravier Piales 
Jean Boivin - Cham- Jacques Grimaldi. Pidoux de La Maduère, 
peaux. É Louis Gros. Ravmond Pinchard 
Raymond Bonnefous. | Hartmann. Meurthe<æt-Moselle 
Bordeneuve. Hoefte). Jules Pinsard (Saûne- 
Borgeaud, Houcke. et-Loire). 
Boudinot, Houdet. Pinton 
hou Juere]. Alexis Jaubert. Marcel Plaisant. 
Bousch. Jéréquel. Plait 
André Boulemy. dorau-Marigné, Plazanet 
Boutonnat, Kalb, Alain Poher 
Brizard, Jean Lacaze. de Pontbriand 
Marlial Brousse, Lachèvre Gabriel Puaux. 
Julien Brunhes de Lachomette. |Rabouin. 
, (Seine). (æurves jiaflargue. |Radius. 
Capelle. ù Henri Lafleur. de Raincourt, 
Jules Castellani. Lagarrosse 


1 Ramampy. 
Frédéric Cayrou. de La Gontrie [Restat P; 

Chambriard, Ralijaona Laingo. Réveillaud 
Chapalain, Landry |Reynouard. 





Chastel, René Laniel. |Rivierez 
Robert Chevalier Lassagne |Pault Robert 
Sarthe). Laurent-Thouverey. |Rochereau. 
Pant Chevailier Le Basser, |Rogier. 
(Savoie } Le Bot. | Rom: 
de Chevigny. Leccia Lrrree y 
Claparède, Le Digabel. lMare Rucart. 
Clavier. Robert Le Guyon. [Marcel Rupied 
Colonna. Lelant. | 


|Sahoulba Gontchomé 
Le Léanneec, | _ 


be - und |Satineau. 
Marcel Lemaire. François £chleiter. 


Henri Cordier. 
René Coty. 


Coudé du Foresto. Claude Lemaître. Schwartz 
Coupigny. Le Sassier-Boisauné Sclafer. 
Courroy. Emilien Lieutaud, Séné. 
Cozzano. Liot n 

- ; - Sid-Cara Cherif. 
Mme Crémieux. Lodéon > ” 


Tamzali Abdennour. 
Tessseire. 

Gabriei Tellier. 
Ternynek. 

Tharr&din. 


Michel Debré. Longchambon. 
Jacques Debû-Bridel. |Longuet. 

Mine Marcelle Delabie. | Mahdi Abdalah. 
Delalande Georges Maire. 





Claudius Delorme. Maléeot. L 
Delrieu. Gaston Manent. Mme nt 
Deutschmann. Marcilhacy. Thome-Paieaôtre. 
Mme Marcelle Devaud. | Marcou Jean-Louis Tinaud. 
Jean Doussot, Jean Maroger, Henr: Torrès 
Driant. Maruselli Amédée Valeau, 
René Dubois. Jacques Masteau. Vandacle 

Dulin. de Maupeou,. [Henri Varlot. 


Cnarles Durand Henri Maupoil. |Vourc'h 
Cher, Georges . Maurice, IMichel Yver. 
Jean Durand Michelet. |Zafimahova. 


(Gironde). Milh. |Zussy. 











SEANCE DU 2 DECEMBRE 1952 
Ont voté contre : 
ATEN | 4 D 
‘ " ù : à 
| | | M M 
\ Ya D \ 
1 
i | 
À } \ -l 
| 
\ l S | 
4 B 
1 
{ l 
Ï 
Mn e Pi Léo H 
} | H | 
A [1 | Pint Ù 
{a 1 | Yx } 
Cat l [n | 
Mine Morie-H | | 
l': ‘ 
C1 } \ | \at 
{ AIT X [1 
ton Chark [1 le 
Chaze [1 
( who | Lé | | « 
( Caux. Wa k L'Huil ut 
Cler jeun Malonga Ù 
Pierre Commin, (nt Marrane Var 
Courrière, | Marly, Vau 
Darmanthé, Hippotyte Masson Verdeille 
Dassaud Mamadou M Bodÿ Voyai 
Léon David, de Menditte, W à 
Denvers. Menu. Ma \ Waiker 
Paul-Ernilte Descomp Méri | | Yv 
Mamadou Dia Minvielle, L4 
N'ont pas pris part au vote: 
MM harles Brun Eure-!de Fraissinette 
el-Loir). Haspard 
Armengat], André Cornu. Ilaldara Maharmane, 
Biaka bDoda Roger Duchet 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Litaise et de Villoutrevys 
N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui grésidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
RS OS ONE. ss smocsamnéioecttebsonosést 97 
DNS OO... sosococoscsvcosebcecsve: vevess 10 
D T'ON... hécoésesobcssess A0 
DE sscontsostoceossesieots ce. 107 
Mais, après vérification, ces nombres ont té rectifiés confor. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 159) 
Sur les amendements (n° 40 et 7 rectié) de MM. Auberagert et 
Primet au chantre 24-72 du tmdget des finance et des affaires 
Cconomiques (Services [inanciers) 


PR OR VON nsc soc catoteonsososseses 294 
Majorité absolue. ......s000n000n000006000000550 0 148 
Pour l'ad pt APPPETEEEET PCT PEL T .… 262 
UD nero osetsttcivoncecee 32 
Le nseil de la République a adopté 
Ont voté pour : 
MM Assaillit |Augard 
Abel-Durand. Robert Aubé. |Baratgir 
Louis André. Auberger. Bardon-Damarzid, 
Philippe d'Argenlieu. Aubert, le Bardonnèche, 
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Menri Barré (Seine). Ferhat Marhoun. ide Montalémbert. Charles Durand Marcel Lemaire, Georges Pernot 4 
Charles Barret (Haute- | Ferrant | Montpied (Cher). Marcel Molle. Peschaud. ï 4 

Marne Fléchet de Montuité Robert Gravier. Monichen Piales. 
Bataille Bénigne Fournier | Molais de Narbonne. Louis Gros, Charles Morel, Rocherean. 
Lels (Cote-d'ür) Marius Moulel. de Lachometle. Hubert Pajot, Ternynek 
lenchiha Abdelkader. } “aston Fourrier [N my Le Digabel, l'erdereau. Zafñimahova 3 
Jean Bène (Niger |Naveau ; L 
henhabvies Cherif Frances: hi | Arouna N'Joya. + 
Berlioz Franck-Chante Novat | 
Leorges Bernard. Jacques Gadoin, Chartes Okala. N'ont pas pris part au vole : Fa 
Bertaud Hasparnd. dules Olivier. MM : 
Jean Herthoin hatuing Alfred Paget, : | : : i 4 
Jean BoivifCham- Jules Gautier. l'aquirissamypoullé Ajaven. Fousson. Emilien Lieutaud. 4 

peaux Etienne Gay. Parisot Armengaud. de Fraissinetle. Mostetai El-Hadi. 3 
nes. pass de Coste Pasconé leauvats. Gondjout. Léon Muscatelli. 

Hiaka Boda. {aïdara Mahamane, Saller. 


Bordeneuve 

Dorgeaud 

lierre Houdet 

Boudinot 

Marre] Boulangé 
luire de Bellort 

Georges Boulanger 
l'as-de-Calars 

Boy ere. 

Bouc hi 

Houtonnat 

Bozzi 

hrelles 

Brizard 

Mine Gilberte 
Bro nette 

Nestor ! ) 

Cunivez 

Car 

Mine 
Card 

Jules t'astellani 

Frédét Cavrou 

Chaïniron 

Chatmpoix 

Chapalain 


terri 


Marie-Hélène 


Gaston Ch 

Chastel 

Chazette 

Robert Chevalier 
sarthu 


Paut Chevallier 


Mine Cromivux, 


Léon David 
} iues Debù Rridel 
\ e 


Pa Emule Pescomps 


Devaud 


Mine Marcelle 


Mir le Dumont 
Ho D lu Rhône 


Dumont 


A M 





Jean Geotfroy. 
CE EL LA LEUEL EE A 
Clauque 


&“iuibert Jules, 
Mine Girau t 
Haissen touted. 
Urassard 

Grégory 

Jacques Grimaldi. 
L#0 Tarn, 
Hairtemann 

Maur on, 

Hoeffel. 


Houcke, 
Ioudet 

\ivse Juonen 
Alexis Jaubert 


Jézéquel 
Juzeau-Marigré. 
Kalb 

Kin ler 

Jean Lacaze 
Lachèvre 
Georges Lafargue, 
| ns tafforg 
Henri Lafleur 
Lagarro-sg 

de La Gontrie 
Hat) à Laine, 


Alberg Lamarque. 
Lamousse 

Landry 

Re: Laniel 
Lasalar: 

Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser 
Le ol 
Le 1 
Robert Le 
Le! 

Il 


Longehambon 

| [M PA PL 

Mahdi Alxlallah 
Maire 


Jean 
Marosi 
Orge: 
Pierre 
Hippolvie Masson 
Jacques Masteau 
de Maupeou 

Henri Maupoil 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodje 
de Menditle. 


Marrane 
Martv 


Menu 
Merir 
Michelet 
Mu 
Minvielie 
Monsarrat 


Ont voté contre : 


Chartes Brune Eur 


et-Loir 
Julien Brunhes 


wine 


Lapene 
Chambriard, 


François Palenôtre, 
l'auiy 

Pauinelle 

letlenc. 

Péridier 
Perrolt-Migeon. 


Général Petit, 
Ernest Pezet. 
Pic 


Pidoux de La Maduère. 
Ravimond Pinchard 
Meurthe-et-Moselle 





Jules l'insard (Saûne- 
elt-Laire) 
l'inton 

Marcel Plaisant. 
Plait 

lMazanet 

Alain Poher, 

Poisson 

le Pontbriand 

Primet 

Habriel Puaux. 
tabouin 

Radius 

de HKaincourt 


\amarmmpy. 
Ramette. 
KRaza 
| Restat 
[Révei'laud 
Reyvnouard. 
Rivierez 





l'a il Robert 
Rosier 

tomanti 

Rotinat 

Aiex Roubert, 
Emile Roux 

Mare Rucart 
Francois Run 
Marcel Rupied 
Sahoulba Gontchomé 
| Satineau 
[Francois Schleiter, 
| Schwartz 
| Sclafer 

senc 

sid-Cara Cherif 
soldani 


sSouthon 

svymphor 

Fdgard Tailhades 

|Tamzali Abklennour, 

Teisseire 

Gabriel Tellier, 

Fharradin 

Mme Jacqueline 
Thome-Paienôtre 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès, 

\imédée Valeau. 

Vandaele 

Vanrullen 

Henri Varlot 

Vauthier 

Verdeille, 

|Vourc'h 





Voyant. 

Wach 

Maurice Walker 
Mihel Yver 
Joseph Yvon 
[Zussy 


de Chevigny 
[André Cornu 
Itourroy 

Delta ane 
IClaudius Delorme 
iRoger Duchet, 


E 





Mamadou Dia, 
briant. 


Pierre Fleury. 


Louis Ignacio-Pinto, 
Kalenzaga. 
Le Gros. 


Yacouba Sido. 
Diongolo Traore. 
Zéle. 


Exeusés ou absents par congé : 


MM 


Lilaise et 


de Vitloutreys. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston 


Monnerville, 


président du 





Conseil de la République, 


qui pr'sidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NORONE OS VOA, cséccososoarévoteocécstee 2% 
Majorité absolue,..........s.ss..ss éééossestsss se . 158 
Pour l'adoplion.......ssossssosteee 263 
COBUFS .…..soccocvosossrsssoessssees Ja 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conformé 


ment à la 


isle de scrutin ci-dessus. 











SCRUTIN (N° 


160) à 











Sur la prise en considération du crédut voté par l'Assemblée nationale à 
au chapitre AM du budyet de la marine marchande pour l'exer- 
cice Vi. 
Nambre des votants........socsssssces énnétiée . 310 
Majorilé absolue........... sscnondessessnsepessues 156 
Pour l'adoption... SRE Sites 232 4 
COMEIS. os cbeceosttodéccorsessesses o 78 | 
» # r s . £ I 
Le Conseil de la République a adopli ( 
Ont voié pour : | | 
| 
MM. Bousch. |Courroy. 
Abel-Durand. André houlemy. |Cuzzano. ] 
Ajavon. Boulonnat, Mme Crémieux. ] 
Alric. Brizard. |Michel Debré. ) 
Louis André. Marliai Brousse (Jacques Debü-Bridel. 
Philippe d'Argenlieu. Charles Brune (Eure- Mme Marcelle Delabie, A 
Robert Aubé. elAoir). |Delalande. { 
Augarde Ju'ien Brunhes |Claudius Bbelorme, C 
Baraltgin. (Seine). Delrieu. { 
Bardon-Damarzid. Capelle Deutschmann. C 
Charles Barret (Haute-} Mme Marie-IKélène Mine Marcelle Devaud. LE 
Marne). Cardot. Mamadou Dia. { 
Bataille. Jules Castellani. Jean bDoussot. { 
beauvais. Frédéric Cayrou. briant. ( 
Bels. Chambriard. René Dubois. P 
Renchiha Abdelkader. | Chapalain. Roger Duchet. { 
Benhaby'es Cheril. Chastel. + Dulin. D 
eorges Bernard. Robert Chevalier Charles Durand D 
Rertaud. (Sarthe) (Cher). 
Biatarana Paul Chevallier jean Durand 
Boisrond. {Savoie}. (Gironde). 
Jean Boivin-Cham- de Chevigny. Durand-Réville. 
peaux Claireaux. £Enjolhert. 
Raymond Bonnefous. Claparède. Estève. 
Hordeneuve. Clerc. \Ferhat Marhoun 
horgeaud Colonna |Fléchet. À 
l'ierre Houdet llenri Cordier. IPierre Fleury. 
houdinot André Cornu. Bénigne Fournier 
Georges Bonlanger René Coty ‘Côte-d'Or. 
Pas-de-Calais). Coudé du Foresto (Gaston Fourrier 
Coupiguy, | (Niger). 


BouquereL 
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Fousson 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Gatuing. 

Jules Gautier. 
Etienne Gay. 

de Geoffre. 
Giacomoni, 
G'auque. 

Gilbert Jules. 
Gondjout 

Hassen Gouled. 
Grassard 

Robert Gravier. 
Jacques: Grimaldi. 
Louis 
Léo Hamon, 
Hartem:ai 
HoetleL 
Houcke. 
Houdet 
Louis Igna 


Gros. 


io-Pinto, 


Yve Jaouen 
Alexis Jaubert, 
Jézéqu 
Jozeau-Marigrk 
Kalt 
Kalenzaga 
kKoessler 
Je: Lacaze 
Lachèwre 
de Lachometté 
j Laf 
Larro st 
! Gontrie 
oana Laingo. 
orv 
‘Laniel. 
1=<agne 


ent-Thouryerey. 


obert Le Guyon. 
Léannec 

Lemaire 

{ Lesnaitre 

Le Sassier-Boisauné. 


Ass il 

Auberger. 

Aubert 

CAL Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
J Bène 

Ber , 

J Berthoin 


M Boulangé (terri 
de Belfort). 


Gilberte Pierre 
Brossolette. 
Nestor 1 
Ivez 
assonne, 


untron 


{ 

{ 

{ 
Champeix 
Gaston Charlet. 
{.hazette 
Chochow 
Clavier n 
Pierre Ci 
Courrière 
Darmanthé. 
Da 


Ina), 


ssaud 








Emilien Licutaud. 
Aot. 

lodcon 
Longchambon. 
Longuet 

Matidi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécat 

Gaston Mancent. 
Marcilhacy. 
Marcou 

Jean Maroger, 
Maros 

de Mäaupeou 
Henri Maupoil 
Georges Mauricé 
de Menditt 

Menu 
Michelet 
Wilh 
Marcel 
Monichon 

Monsarrat 

de Montatembert 

de Montulk 

Charles Morel, 

Mot!a le Narbonne 


Léon M 

Novat 

Pules Olivier 
Hubert Pajot. 
Paquirissamypoullé 
Pa 

P: nul 


François Patenôtre 
Paumetie 
lerdereau 

Georges Pernot, 
Perrut-Migeon. 

Pesce haud 

Ernest Pezet, 
Piales 
Pidoux de 
Rawmnond 


La Maduère 
Piuvhard 


Meurthe-et-Mosehe) 


de P« Î riad 


‘abri Puaux. 





habriwl Tellier, 


Vanudact 
IHenri Varlot. 
[Va il 
_IVeurc'h 
| Voyant. 
.] Wart 


Jules Pinsard (Saône-| Maurice Walker. 
et-Loire) {Michel Yver 

Pinton 1] eph Y\ 

Marcel Plaisant. | Zatimat 

Plait |7 

Plazanet j Zu 

Alain Poher | 

Ont voté contre : 

Léon David, Jacques Maslean 

bDenvers [M nad M Bodje 


Paul-Emile Descomps 
Amadou Doucouré 
Mile Mireille Dumor 


Bouches-du-Rhôn 
Mme Yvonne Dumor 
sein 
Dupi 


Durieux. 
butoit 
Ferrant 
Franceschi 
Jean ? 
Mme Girauit, 
Grégory 
Hauriou. 
Georges Lafargue. 
Louis Laflorgure 
Albert Limarque. 
Lamousse., 

isala 


HLeofttrov. 


Léonetti 
Waldeck L'Huillier 
can Malonga. 


CG vez Ma ine 
Pierre Martw 
Il vie Masson 


| M 
[M 
it} Mont 
A a 1e 
it Nam 
\ 


Porid 
1 Pe 4 
p 
| 
Prin 
Rarre 
\lex R ert 
En R \ 
sclafer 
S " 
j 
& } 
» LE t 





N'ont pas pris part au vote : 


Riaka Boda 


issinelite, 


Ilaïdara M 


M ii El Hadi 


Excusés ou absents par congé: 


MM Lilaise et de 


Villoutreys. 


hamane. 
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2193 








N'a pas pu prendre part au vote: 
\ M ’ 
‘ E ‘ t — 
\! TJ 1x i é 
SCRUTIN (N° 161) 
semble de 
I 
\ 511 
\ { al lu 
Û 1 l 160 


Cu gt me Gé ms Lu ent met me tp 


D nt jus et mt mt ut tmp 


Ju 


D us ot pt mé mé 


lien Brunhes 





Ont voté pour : 


Mine M 


Wrne M 
\! | 
ann 

Jea D 
h int 


| 
\ 
N 
\! 
Fle 
j s 
\ 
1 
1 
| 
L 1 
| ° 
! 
| 
j ! 
Le" ‘ 
nt 
| À 
.' u 
ta 
|! | 
| \ 
| 
\ 
Mrs * 
! nt 
| 
| | ). 
\ ve ] 
Lex ‘ 
} 
« \fa 
k | 
| [ I e 
[Ge Laf le 
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Poiscon 

le Pontbriand 
Gabriel Puaux. 
Rabouin. 
[Radius. 
de Rain 
[fan 
|Raza 
Restat. 

iNr vei 
|Reynouard. 
Rivierez 
[Paul R 
1 “chere 1 

| Rogier 
Roman. 
Rotinat 

\lex Roubert, 
1} mile Roux 

| Ma Rucart 
Francois Ruin 
[Marcel Rupmed 


1 
“ahoulba G 


" 
| 
| 
| 


vurt, 


mp} 


hert 
1De1 
1 


11 





Vourc'h. 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Michel Yver. 


Joseph Yvon. 
Zafimahos a, 
Zéle. 

Zussy, 


Vandaele. 
Vanrullen. 
Henri Varlot, 
Vauthier. 
Verdeille. 


Ont voté contre : 


MM. 
Berlioz. 
Nestor Calonne 
Chatatton. 
Léon David. 
Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône) 


Mine Yvonne Dbumont! Waldeck L'Huillier. 
(Seine). Georges Marrane. 

Dupie. Namy. 

Dutoit Général Petit, 

Franceschi. Primet. 

Mine Girauilt. Rametle. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Hiaka 
Ei Hadi, 


Boda, de Fraissinelte, Haïdara Maharmane et Mostefa 


Excusés ou absents par congé : 


le 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaslon Monnerville, 
qu: pr si0ait 14 


président du 


scan 


Les nombres annoncés en sé 


des votants... 
absolue des 


de la 


après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conmformé- 


Mais, 
I la liste de scrutin ci-dessus, 


ment à 





mm 


Paris. 


_— imprimerie des Journaux officiels, 31, 


quai Vollaire, 








